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RESUME DES PRINCIPALES RECOMMANDATIONS
 

1, PLANiFICATION DE LA RECHERCHE AGRICOLE
 
Le r6le de l'ISABU est de fournir des technologies pour la production ou
 
la coniiervation des ressources, mais aussi de construire une 
capacit6
 
propre pour fournir au Gouvernement des informations techniques et
 
socio-6conomiques pour la d6finition des politiques et 
la planification.
 

Pour sa propre planification, programmation/budgktisation et 6valuation,
 
et pour informer le Conseil d'Administration, l'ISABU a besoin d'informa
tions r6sum6es, sous forme de fiches-programme et de fiches-op6catior!
 
d'utilisa'ion facile et mises jour annuellement, concernant ses pro
grammes, s'us-programmes, thames et op6rations.
 

Tout changement dans le soutien des donateurs devraiit 6tre pr~par6
 
conjointerdent avec l'ISABU dans le contexte d'un plan a long 
terme et
 
des prioritds de l'ISABU. Cela inclut un calendrier pour le transfert
 
des responsabilit6s financi6res et pour la formation en 
temps voulu du
 
personnel de remplacement.
 

2. LES "ATELIERS DE RECHERCHE" EN MILIEU RURAL
 
L'approche "atelier de recherche", qui est une importante innovation
 
conceptuelle a I'ISABU, doit 6tre consid6r~e comme une experimentation
 
et de ce fait conque, conduite et 6valu6e comme telle. En raison des
 
contraintes humaines et financi6res, les ateliers ne peuvent atre
 
initialement mis 
en place que dans quelques rdgions. L'atelier devrait
 
6tre implant6 dans une SRD ou un projet lorsque c'est possible.
 

Des d6cisions cruciales sont prendre concernant la taille de l'6quipe,
 
sa composition et les liens avec le d6veloppement et la recherche. Un
 
dialogue intensif avec les paysans implique la pr6sence locale
 
permanente d'une 6quipe de l'ISABU, b6n~ficiant de logements et de
 
bureaux, d'un soutien op6rationnel et d'une autonomie financi~re
 
consid6rable. Etant donn6 la raret6 des scientifiques ayant les
 
qualit6s exceptionnelles requises, une petite 6quipe de un ou deux
 
chercheurs g6n6ralistes et de quelques techniciens par atelier est
 
pr6f6rable. Ils seraient soutenus par les chercheurs des autres
 
programmes de l'ISABU . La SRD ou le projet h6te et 
les paysans
 
concern6s devraient itre impliqu6s dans le choix des 
th6mes prioritaires
 
de la recherche en atelier.
 

3. STRUCTURE DE L'ISABU
 
Ii est recommand6 qu'il ny ait 
que deux ddpartements scientifiques, un
 
pour la recherche par productions (D~partement des Productions) et 
un
 
pour la recherche sur les facteurs du milieu et les 
syst~mes de produc
tion (D6partement Etudes du Milieu et des Syst~mes de Production,
 
EMSP). Au sein de chaque d6partement il nexisterait d'autre
 
subdivision que les programmes, afin de simplifier les circuits de
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communication et de faciliter le suivi, 1'6valuation, la planification
 
et la programmation. La Biblioth6que/Documentation, la Biom~trie/Informa
tique et le Service de Contr6le des Semences resteraient des services
 
d'appui.
 

Le Conseil d'Administration, le Comit6 de Direction et la Commission
 
SLentifique se verraient attribuer des tAches suppl~mentaires. Des
 
comit~s par programme et une Commission d'Avancement sont des creations
 
nouvelles recommand~es, dont les attributions figurent dans ce rapport.
 

4, GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
 

L'ISABU a besoin de crit.res objectifs pour d~cider des affectations
 
n~cessaires pour les stations et les ateliers de recherche. Instaurer
 
avec succ~s une politique de d~centralisation du personnel exige de
 
meilleures conditions de travail et de vie pour les chercheurs et les
 
techniciens dans les stations.
 

Des perspectives professionnelles plus attractives pour les techniciens
 
de la recherche doivent 6tre d~velopp~es, incluant un plan de formation
 
A long terme; les plus m6ritants b6n6ficiant de stages A l'6tranger pour
 
d~velopper leur carri~re. Le recrutement de techniciens A2 additionnels
 
est n6cessaire.
 

Un syst~me de grades scientifiques est propos6 pour remplacer le syst~me
 
actuel de grades administratifs li6s aux fonctions de gestion.
 
L'accession h un grade d~pendrait des qualifications acad~miques mais
 
aussi d'une 6valuation sur d'autres crit~res par la Commission
 
d'Avancement. Une p6riode de probation d'un an serait appliqu6e A
 
toutes les recrues.
 

Le recrutement pour les postes cl6s devrait toujours ktre bas6 sur une
 
d~finition d~taill~e des qualifications requises et une description
 
precise des activit~s.*
 

L'ISABU ne peut fonctionner efficacement si les sanctions pr6vues en cas
 
d'incomp~tence ou de comportement r6pr6hensible ne sont pas appliqu6es.
 

5. FORMATION
 
Pour renforcer le potentiel scientifique du futur personnel de l'ISABU,
 
la Facult6 d'Agronomie de l'Universit6 du Burundi devrait crier un cours
 
de m~thodologie de la recherche, donn6 par les chercheurs de I'ISABU,
 
qui superviseraient aussi plus de m~moires de fin d'6tudes. L'ISABU et
 
les organismes de coop6ration technique ont a faire un effort plus
 
syst6matique pour soutenir des formations locales de courte dur~e, des
 

s..,inaires et un encadrement intensif. La participation des chercheurs
 
le,. plus experiment6s de I'ISABU (expatri6s et nationaux) A la formation
 
de leurs coll~gues juniors devrait 6tre incluse dans la description de
 

On trouvera dans ce rapport (5.4) les descriptions des postes de
 

directeur pour les deux d~partements scientifiques recommand6s et
 
pour le poste de chef d'atelier de recherche.
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leur poste et devrait 8tre prise en compte dans leur 6valuation. Ii est
 
recommand6 que 
60% environ des chercheurs nationaux obtiennent un
 
dipl~me de M.Sc. sp6cialis6 ou 6quivalent et que les 20% les pl-' aptes
 
fassent un doctorat. Les travaux de recherche pour la th~se doivent atre
 
effectu~s au Burundi, avec un encadrement conjoint impliquant les
 
universit6s 6trang~res ainsi que l'ISABU et l'Universit6 du Burundi.
 

Pour cette formation des chercheurs, I'ISABU a besoin d'un veritable
 
plan A moyen terme et d'un calendrier, prepares conjointement avec les
 
donateurs pour s'assurer que tous les int6rtg soient concili~s et 
les
 
fonds utilis~s au plus grand b~n6fice du pays. Le Gouvernement devrait
 
6galement cr6er les conditions pour que le personnel revienne et 
reste
 
pour une p6riode raisonnable, par un contrat si c'est n6cessaire.
 

6. GESTION DE L'INFORMTION
 
Les donateurs et le Gouvernement doivent pr6voir un financement pour des
 
r~unions et des missions concernant des probl~mes sp~cifiques et pour
 
des 6changes de personnel entre les instituts dans -- et hors de 
-- la
 
region. Pour la region de la CEPGL, I'IRAZ a un r6le c16 A jouer pour
 
devenir un lieu de centralisation et de diffusion de la docume~itation
 
internationale aupr~s des trois instituts nationaux (INERA, ISABU, ISAR)
 
et de leurs stations.
 

Le responsable de la bibliothbque a besoin d'6tre form6 comme biblioth6
caire/docunentaliste. En attendant, une mission d'expertise etrang~re
 
pourrait aider a la r~organisation du service. L'acc~s A la
 
documentation dans les stations est un probl~me qui doit 6tre
 
particulirement 6tudi6.
 

L'ISABU a besoin d'une politique de publications coh~rente, notamment de
 
directives pour la r6daction, l'6valuation des manuscrits, la
 
presentation et la production de ses diverses publications. Un
 
journaliste scientifique professionnel pourrait grandement y
 
contribuer. II pourrait aussi aider A renforcer les efforts de l'ISABU
 
pour informer les bailleurs de fonds, les hommes politiques, les
 
minist~res et le grand public.
 

7. FINANCES ET GESTI0N DES RESSOURCES PHYSIQUES
 
II est fortement recommand6 que la subvention du Gouvernement A I'ISABU
 
soit doubl~e sans d6lai pour atteindre 220 mill4ions de FBu 1987. Cela
 
permettrait a I'ISABU de payer tous les chercheurs et 
techniciens
 
nationaux, d'entretenir les infrastructures et de fournir une petite
 
contribution aux d~penses de fonctionnement de quelques programmes. Sa
 
cr6dibilit6 pour discuter des programmes avec ses 
partenaires en serait
 
nettement renforc~e.
 

Un inventaire complet et une 6valuation objectdve de toutes les
 
infrastructures, dans 
toutes les stations, est une n6cessit6 urgente.
 
Les coCits de r~paration et de modifications devraient itre 6tablis, de
 
mime que I'enveloppe minimale d'un budget d'entretien.
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Pour am~liorer la gestion des stations, il semble bon d'essayer un
 
syst~me de caisses d'avances pour des hesoins sp6cifi6s, g~r~es par les
 
directeurs de station. Cela demande des r~glementations comptables plus
 
flexibles, des instructions ad6quates concernant les procedures et la
 
d6finition des responsabilit6s, des m~canismes de contr6le appropri~s et
 
des sanctions rigoureusement appliqu6es le cas 6ch~ant.
 

L'ISABU pourrait essayer de r6duire les d6lais de livraison des
 
commandes via I'AGCD en Belgique en demandant tous les chercheurs de
 
presenter leurs ordres d'achats au d6but de l'ann6e fiscale (septembre)
 
pour qu'ils puissent 8tre rassembl~s et envoy~s immdiatement, afin que
 
leur traitement Bruxelles puisse avoir lieu d~s que le Conseil des
 
Ministres beige a approuv6 le Budget.
 

L'informatisation pr6vue de la comptabilit6 CTB A I'ISABU est l'occasion
 
de doter tout l'institut d'un syst~me de comptabilit6 moderne, et ce
 
faible coCt, en informatisant aussi la comptabilit6 ISABU et en
 
int6grant les deux. Le r6sultat serait: l'harmonisation de
 
l'enregistrement des d~penses, la disponibilit6 imm6diate du bilan des
 
comptes par programme, une 6conomie de personnel, moins d'erreurs et
 
l'opportunit6 de former "sur le tas" le personnel de l'ISABU ayant les
 
qualifications de base.
 

8. 	OBSERVATIONS SUR QUELQUES PROGRANNES ET SERVICES
 
Pour 	int6grer les preoccupations nationales concernant des semences de
 
haute qualit6 et des vari6t~s A hautes performances, il est recommand6
 
que le Gouvernement cr6e un Conseil National des Semences a haut niveau
 
pour:
 

(i) 	approuver formellement les nouvelles vari~t~s multiplier, sur la
 
base de l'avis technique d'un Comit6 pour l'Approbation des
 
Nouvelles Vari6t6s; et
 

(ii) 	superviser les activit~s de deux services:
 
- un Service National des Semences (SNS) pour la production des
 

semences de base et l'organisation et la supervision des
 
multiplications ult~rieures et de la distribution;
 

-	 un Service de Certification des Semences enti~rement autonome,
 
sous la tutelle du Ministre de l'Agriculture et de l'Elevage.
 

Le Service de Pr6vulgarisation de l'ISABU n6cessite un personnel plus
 
nombreux et extr~mement qualifi6 y compris un cin~aste professionnel.
 
Une communication intensive avec les services de vulgarisation du
 
MINAGRI, des SRD et des projets est n~cessaire. Le MINAGRI pourrait
 
promouvoir ces liens en affectant un cadre senior de la vulgarisation
 
comme agent de liaison aupLes de ce Service.
 

Le projet SFSR aura un r6le sp~cifique a jouer, en proposant des
 
m~thodes pour -- et en participant -- 1'enqu6te-diagnostic, dans
 
chaque atelier. Pour le reste, ii est recommand6 que le projet dans son
 
ensemble soit consid6r6 comme un atelier de recherche en soi, dans sa
 
r6gion sptcifique et avec ses propres priorit6s, conformes aux besoins
 
dja identifies.
 



1.INTRODUCTION
 

1.1 Origine de la mission
 
Le ler mars 
1988, le Directeur G6n~ral de l'Institut des Sciences
 
Agronomiques du Burundi (ISABU), demandait A l'ISNAR sa collaboration
 
pour l'aider am6liorer l'efficacit6 de l'ISABU. 
 Dans un premier temps,

IPISNAR a d6clin6 cette invitation en raison d'un programme surcharge,

mais suite de nouveaux contacts, 
il a 6t6 d6cid6 qu'une mission de
 
courte dur6e, avec des objectifs limit~s, serait entreprise en aoat
septembre 1988. L'USAID-Burundi a financ6 cette mission.
 

1,2 Termes de reference
 
La mission a eu pour objectif d'6mettre des recommandations destinies au

Directeur G~n6ral de 
I'ISADU afin d'am6liorer la structure, l'organisation

et la gestion de la recherche dans cet 
institut, consid~rant son mandat et
 
ses statuts.
 

Certains r6sultats 6taient sp6cifiquement attendus:
 

- Des observations sur des structures internes nouvelles qui permettent
a PISABU de mieux accomplir ses objectifs de recherche et satisfaire 
les besoins de ses clients. 

- Des recommandations pour l'am~lioration des liens entre I'ISABU et 
les autres organisations tant int~rieures qu'ext~rieures au Burundi,
 
engag~es dans le processus de cr~ation/aiffusion de technologie,

particulierement dans les composantes de recherche adaptative des
 
projets.
 

- Des suggestions pour l'organisation et la gestion de la recherche A

I'ISABU prenant en compte l'environnement politique et technologique.
 

- Des recommandations concernant la gestion des ressources humaines,
 
notamment celles qui d~coulent de l'adoption des recommandations
 
pr~c~dentes.
 

1.3 Mthodologie
 
Une 6quipe de l'ISNAR, constitute de deux membres de son personnel, M. 
R.B. Contant (Chef de mission) et R.H. Bourgeois, a travaill6 huit
 
semaines dont trois pour la pr6paration de la mission et la visite de

I'ISABU au Burundi (du 24 aofit au 9 septembre 1988), et cinq pour la
 
realisation d'un rapport provisoire et de ce 
rapport final.
 

Une premiere documentation a 6te reque en aoat 1988, compl6t~e par les

documents consult6s sur place. 
 La visite du Directeur G~n6ral de I'ISABU
 
a 'ISNAR a La Haye, les 17 aoat, fut
16 et un pr6alable utile pour

pr~ciser les points oii l'intervention de I'ISNAR 6tait la plus souhait~e.
 



2
 

Lors de son sjour au Burundi, l'6quipe a visit6 le si~ge de I'ISABU A
 
Bujumbura, ainsi que 10 des 16 stations et centres exp6rimentaux*. Au
 
total, plus de cinquante personnes ont 6t6 rencontr6es, principalement
 
des chercheurs (expatri6s et nationaux) et des terlniciens, mais aussi
 
des cadres administratifs.
 

L'6quipe a 6galement rendu visite aux Doyens d- La Facult6 d'Agronomi
(FACAGRO) et de la Facult6 des Sciences Econoraiques et Administratives de
 
l'Universit6 du Burundi. Les repr6sentants dc certains organismes
 
6trangers ont pu 6tre rencontr6s notamment a IUSAID, h la Banque
 
Mondiale, a la FAO et aupr~s de l'Ambassade de Belgique a Bujumbura. Au
 
cours d'une visite de cinq jours L l'int6rieur du pays, 1'6quipe a pu
 
6galement avoir des contacts avec des directeurs de deux projets de
 
d~veloppement (SRD-Kirimiro, SRD-Buyenzi) et avec les directeurs et lea
 
chercheurs de l'Institut de Recherche Agronomique et Zootechnique (IRAZ)
 
de la Comnmunaut6 Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL) h Gitega.
 

Des rencontres ont 6galement eu lieu avec les Directeurs G6n6raux de
 
l'Agriculture, de l'Elevage et de la Planification Agricole, au sein du
 
Ministare de l'Agriculture et de l'Elevage (MINAGRI). Enfin les derni~res
 
journ6es de la mission au Burundi furent consacr~es a des discussions
 
intensives avec le Directeur G6n6ral de I'ISABU et a deux r6unions, l'une
 
avec le Ministre de l'Agriculture, l'autre avec les Directeurs G~n6raux
 
du MINAGRI nomm~s ci-dessus et le Directeur G6n6ral de I'ISABU. L-

Coordinateur du programme de cooperation technique beLge A l'ISABU, a
 
rencontr6 la mission au si~ge de I'ISNAR peu apr~s son retour du Burundi.
 

Un rapport provisoire a 6t6 r~dig6 en frangais et en anglais puis envoy6
 
au Directeur G~n6ral de l'ISABU, en octobre 1988, en nombre suffisant pour
 
itre distribu6 largement afin d'obtenir les commentaires des personnes
 
rencontr~es sur le terrain. Enfin, le Directeur G~n~ral de L'ISABU s'est
 
rendu ISNAR au mois de janvier 1989, pour discuter de la version
 
finale du rapport.
 

Ce rapport final, publi6 en frangais et en anglais, est principalement
 
destin6 au Directeur G6n6ral de l'ISABU, pour l'aider dans sa volont6
 
d'amliorer le fonctionnement de cet institut. IL sera 6galement destin6
 
aux autorit~s du Ministare de l'Agriculture et de l'Elevage et de toutes
 
les institutions en relation avec I'ISABU. Les destinataires de ce
 
document connaissant bien le Burundi et ses institutions, peu de donn~es
 
g~n6rales sont pr6sent6es dans ce rapport, centr6 sur les priorit~s
 
d'action conform~ment aux termes de r6f6rence.
 

Stations: Gisozi, Mahwa, Moso, Imbo-Centre et Rukoko;
 
C(:ntres: Kayanza, Murongwe, Munanira, Mwokora et Ndebe.
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2.LA PLANIFICATION DE LA RECHERCHE AGRICOLE
 

2,1 Les objectifs du dveloppement agricole national
 
Le d~veloppement des ressources agricoles est depuis longtemps une

priorilt nationale au Burundi. Les objectifs globaux, repris dans le
document "Politique sectorielle de l'Agriculture et de 1'Elevage" du
Ministire de l'Agriculture et de l'Elevage, mai 1988, sont 
les suivants:
 

-
 couvrir les besoins alimentaires d'une population en 
croissance
 
rapide;
 

-
 produire des denr6es exportables pour procurer au pays les devises
 
n~cessaires au financement de son equipement;


- augmenter les revenus des agriculteurs pour que le milieu rural
 
puisse se moderniser et constituer un march6 d'6coulement pour le
 
secteur industriel.
 

2.2 La place de la recherche agricole et de I'ISABU
 
La place de la recherche agricole dans la r~alisation de ces objectifs

n'est pas rigoureusement d6finie. On consid6re, au Burundi, que cette
recherche doit permnettre l'introduction et le d6veloppament de nouvelles

technologies, afii d'intensifier la production agricole au niveau des

exploitations paysannes 
et de mettre en valeur des terres encore
 
disponibles.
 

L'ISNAR est convaincu par ailleurs que la recherche agricole doit jouer

6galement un autre r~le important, celui de fournir au Gouvernement des
informations pour !a d6fin.tion des politiques et la planification. Ce
r6le n'est gen6ralement pas reconnu, ni syst6matiquement d6velopp6, bien
 que l'ISABU, avec ses moyens limit~s, ait produit quelques Atudes
 
importantes et souvent cit6es.
 

Pour jouer ce 
r6le I'ISABU devra d~velopper des moyens financiers et
humains superieurs a ceux dont il dispose actuellement. Cependant,

construire une capacit6 de r6flexion permettant de remplir cette fonction

de conseil aupr~s des d6cideurs est un processus de longue d;r~e que l'on
peut d6velopper progressivement. Les recommandations du present rapport
ne r~pondent pas seulement 
 des probl~mes precis, mais aussi aux souhaits
des responsables de I'ISABU de pr6parer l'institut 
 cette fonction.
 

Des critiques, concernant l'efficacit6 de la recherche agricole, ont pu
6tre adressdes A I'ISABU depuis quelques ann~es par les responsables

nationaux du d6 veloppement: faible impact de l'innovation technologique en
milieu rural, dispersion des programmes cn 
th~mes de recherche peu lids
entre eux, faiblesse 
ou inad6quation des connaissances des conditions du
milieu rural, manque de ressources. 
 Ces constats ont tr~s certainement

contribu6 A ce 
que les Soci6t6s Rurales de D6veloppement (SRD) et
projets entreprennent parfois 

les
 
leurs propres recherches, faisant double


emploi de ressources humaines et financi~res d6ja rares. Cependant,

cette duplication des efforts n'a pas particuli~rement am6lior6

i'efficacit6 du transfert de 
technologie.
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Alors que ces critiques ont mis en 6vidence certaines faiblesses de
 
I'ISABU, elles n'ont pas pris en compte leur origine indissoziable du
 
contexte g~n6ral du d~veloppement au Burundi. Quo~qu'il en soit, I'ISABU
 
est 	le seul institut national de recherche agricole au Burundi et doit
 
donc 6tre d~velopp6. C'est dans ce but que les chapitres suivants
 
traiteront des diff~rents points qui forment dEs priorit~s d'action h
 
l'ISABU dans le contexte du d6veloppement agricole au Burundi.
 

2,3 	 Necessit d'une planification concert ede la recherche agricole
 
nationale
 

A l'exception de quelques orientations trfs g~n6ra!es, il n'existe
 
aujourd'hui aucune planification relle de la recherche agricole au
 
Burundi. En l'absence d'un cadre d'orientation bien document@ provenant
 
du MINAGRI ou du Ministare du Plan, une politique de recherche pertinente
 
vis- -vis du pays et de ses besoins est difficile a mettre en place.
 
Commc on l'a dit pl-.s haut, l'ISABU, avec ses moyens limit~s , et vus les
 
liens laches qui ont 6t6 d~velopp~s avec le MINAGRI jusqu'ici, ne peut
 
fournir actuellement les informations de base n6cessaires pour la
 
planification du d~veloppement agricole.
 

Le cas de l'61evage est particulifrement r~v6lateur de la n6cessit6 de
 
tels 	liens. Ii existe diff6rentes conceptions au sein du Minist6re de
 
l'Agriculture comme h I'ISABU sur ce que devrait 6tre la politique
 
d'6levage. En l'absence d'un consensus entre les diff6rents acteurs,
 
chacun d6fend sa position personnelle avec des arguments justifies. Par
 
exemple, l'un des programmes contest6 jusque la -- le d~veloppement de la
 
capacit6 de production laitihre par le croisement de la Sahiwal avec
 
l'Ankole locale -- a montr6 ses potentialit6s grAce h une experience
 
originale men6e en milieu r6el. La question est maintenant de savoir
 
s'il faut d~velopper de nouvelles races (Montb~liard, Ayrshire, Jersey,
 
Frisonne, etc...) ou am~liorer la gestion d'un troupeau de Sahiwal. La
 
d6cision dont les cons6quences 6conomiques scuit importantes est du ressort
 
des politiques, mais l'ISABU doit y contribuer en fournissant le maximum
 
d'16ments de base pour de tels d~bats.
 

Les conditions 6conomiques dans le pays influencent 6galement la plani
fication de la recherche. La disponibilit6 en intrants (import6s ou
 
produits sur place), le Droblime du cr6dit en milieu rural, l'6tat des
 
infrastructures sont autant de contraintes, que les planificateurs doivent
 
consid~rer pour d6finir les orientations de la recherche agricole.
 
L'absence de bonnes conditions de commercialisation limite l'impact que
 
l'on peut raisonnablement attendre de la recherche. C'est notamment le
 
cas si l'objectif de cette recherche est d'augmenter la production at-dela
 
de l'auto-suffisance, afin de couvrir les besoins nationaux, ce qui
 
presuppose le d~veloppement du march6 des intrants et des produits de
 
consommation.
 

Le plan quinquennal de I'ISABU pour la p~riode 1988-1993 est un document
 
utile peoir combler l'absence de directives pr~cises et bien justifi~es
 
provenanL des instances nationales de planification. Cependant, sa
 
r~alisation n'a permis qu'une concertation limit6e des chercheurs entre
 
programmes et entre d6partements. II manque 6galement une vision a long
 
terme de ce que doit 6tre le d~veloppement agricole au Burundi, pour la
 
raison que cette vision est 6galement absente de la planification
 
nationale.
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Le manque de directives nationales pour la recherche et l'absence d'une
 
vision coh~rente du d~veloppement agricole national sont parmi les 
causes
 
de l'incapacit6 de I'ISABU concentrer ses activit~s 
sur des besoins
 
bien d6finis. Il apparalt, par exemple, que la majorit6 des programmes
 
par production ont 6t6 concentr6s sur la s~lection vari~tale et 
sur
 
l'am6lioration g6n~tique, mais rien 
ne permet de consid6rer ces aspects

de la recherche comme les plus appropri6s aux besoins urgents du pays.
 

La planification des programmes doit prendre en cumupte la faiblesse des
 
ressources et des effectifs, non seulement h l'ISABU, mais aussi dans 
le
 
pays. Des actions concert~es sont d'ailleurs entreprises dans ce sens.
 
Par exemple, I'ISABU et la FACACRO se sont r6partis 
la recherche en
 
zoo-chnie, la FACAGRO traitant plus darticuli~rement des petits

ruminants. 
 Les SRD et projets, par ailleurs, comprennent un volet de
 
recherche adaptative qui devrait 6tre un compl6ment de valeur aux efforts
 
de l'ISABU grace aux moyens dont ils disposent. Ces activit6s ont 6t6
 
plut6t perques jusqu'ici comme la marque d'un manque d'efficacit6 de la
 
recherche A I'ISABU (cf. 2.2). 
 Une plus grande concertation entre les
 
diff6rents acteurs leur permettrait de d6finir conjointement leurs r~les
 
respectifs qui doivent 6tre 6troitement relies. L'ISABU pourrait prendre

l'initiative pour la creation d'une instance de coordination inter
institutionnelle au niveau appropri6.
 

De plus, la recherche travaille-t-elle pour les paysans d'aujourd'hui ou
 
pour ceux de demain? Lorsqu'il s'agit de d~terminer des priorit~s et des
 
orientations, il appartient aux planificateurs nationaux et aux dirigeants

de la recherche, r~fl6chissant ensemble, de prendre sp6cifiquement en
 
compte l'6volution 6cologique, mais aussi d6mographique et socio-6cono
mique du milieu rurail, pour 6viter que les r6sultats de la recherche ne
 
soient d~pass6s avant m6me leur diffusion. Les conditions agro6cologiques
 
sont prises en compte. Les priorit~s actuelles de I'ISABU et de 
la
 
planification nationale sont la 
lutte contre l'6rosion, l'am~nagement du
 
milieu et la protection des v6g~taux. Mais si l'on ne 
tient pas compte

6galement des tendances d~mographiques et 6conomiques, la recherche risque

de proposer des solutions technologiques inadapt~es aux exploitations

agricoles de demain. 
On ne peut ignorer que le processus d'acroissement
 
de la population, les pratiques successoriales, l'augmentation des besoins
 
mon6taires, conduisent A un morcellement des exploitations et A une
 
d6t~rioration des parcelles, sur lesquelles il faudra produire encore
 
plus. La recherche sur de nouvelles technologies doit travailler d~s
 
aujourd'hui sur les exploitations qui seront les plus nombreuses demain.
 
De cette faqon les techniques produites par la recherche pourront r6pondre


la demande du plus grand nombre.
 

2,4 Influence des liens avec les cooperations internationales
 
Les coop6rations internationales ou bilat6rales ont 6galement jou6, 
et
 
continuent de jouer, un r6le important dans la d6finition des programmes.
 

L'influence belge sur le programme de recherche est la plus forte. 
 Cela
 
est logique, dans la mesure oi !'assistance technique belge est encore
 
aujourd'hui le plus important soutien ext~rieur de I'ISABU, finangant une
 
grande partie de son budget de fonctionnement et une part des salaires des
 
nationaux. De ce fait l'emprire scientifique *ast venue de l'ext~rieur
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pendant une longue p~riode et a cr6, parmi les chercheurs nationaux et
 
expatri~s, A l'IEABU, une forte r6ticence envers le principe du parrainage 
scientifique. Mais, des types de collaboration mieux adapt6s, notamment
 
diff~rentes formes de jumelage, correctement planifi~es, soucenues et
 
suivies, font partie des formes de coop6ration scientifique les plus
 
attractives. II semble qu'une ormule am6lior6e et d6centralis6e de
 
soutien scientifique de la part de la cooperation technique belge a
 
l'ISABU soit pr~vue pour le futur.
 

D'autres critiques concernant les programmes 'e recherche soutenus par la
 
Belgique insistent sur leur dispersion excessive et leur insuffisante
 
adiquation aux besoins du pays. Globalement acceptables, ces critiques
 
devraient itre pond6r6es par une analyse de la pertinence et de la qualit6
 
de chaque programme. La prise de conscience actuelle des dirigeants de
 
IISABU qui.nt h la n6cessit6 de nouvelles formules, pour lier la recherche
 
aux r~alit~s de la situation du monde rural, est fortement soutenue par
 
la Cooperation Technique Beige, I'USAID et d'autres organisations. Cela
 
pourrait permettre une d~finition plus precise et plus pertinente des
 
programmes de recherche, incluant ceux mends en cooperation avec les
 
diff6rentes assistances techniques, surtout si des proc6dures de suivi et
 
d'6valuation conjointes sont appliqu6Es.
 

Ces critiques ne doivent pas conduire A m6sestimer les 6normes b~n6fices
 
que le Burundi a tir6, depuis son ind6pendance, de la stable et massive
 
cooperation de recherche belge. Encore en 1987-88, la Belgique finance
 
une quinzaine de programmes de recherche i I'ISABU. Pour 1988-89, l'appui
 
a deux programmes sera termin6, mais de nouvelles actions vont d6buter,
 
de sorte qu'il y aura un accroissement de linvestissement total.
 

Le projet "Small Farming Systems Research" (SFSR), financd par I'USAID,
 
en termes de ressources ext~rieures, est le deuxi~me plus important projet
 
de coop~ration externe I'ISABU. IL est particuli~rement int6ressant,
 
car il a sensibilis6 I'ISABU a la n~cessit6 d'une perspective "syst~me'
 
dams la recherche et a fourni une m6thodologie pour des 6tudes de milieu
 
pluridisciplinaires auxquelles de nombreux chercheurs de l'ISABU ont pu
 
participer. Une des faiblesses de ce projet est sa faible connexion avec
 
les autres activitds de I'ISABU. Cela a 6t6 aggravdi par sa localisation A
 
Karuzi qui, bien que strat6giquement bien choisie, est quelque peu isolde.
 
L'ISABU n'a peut-8tre pas 6t6 assez ddtermin6 A int~grer ce site dans le
 
cadre g6n~ral de ses activit~s. L'institut doit ddvelopper maintenant un
 
intdr~t plus critique envers l'approche SFSR et mieux articul6 A celle-ci,
 
afin d'acqu~rir la capacit6 requise pour diriger les r6orientations du
 
projet pour sa deuxi~me phase.
 

Le projet Pomme de Terre soutenu par l'USAID et le CIP, le programme
 
r~gional Haricot du CIAT, l'assistance du CRDI aux programmes Mals et
 
Petits Pois et aux Fermettes de Gisozi, le soutien franqais a la recherche
 
en foresterie, conservation des sols et agroforesterie (CRAF), l'appui de
 
la CEE et de l'Universit6 Catholique de Louvain pour la technologie du
 
manioc et l'aide de I'IITA A la lutte biologique contre les ravageurs du
 
manioc, constituent des formes tr~s efficaces et appr~ci~es d'assistance
 
A la recherche agricole au Burundi. Tous ces projets sont conformes aux
 
priorit6s nationales. Au moins l'un d'entre eux, d'ailleurs, (CRAF) ne
 
semble pas recevoir un soutien national ad~quat, comparativement A son
 
importance.
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2.5 Relations avec les SRD et les projets
 
Les discuesions avec les chercheurs et les agents des SRD et projets

montrent que les contacts 
entretenus par la recherche et la vulgarisation

sont faibles. 
 Le transfert de technologie, ind6pendemment de la nature

de celle-ci, exige un :inimiun de communication. Les SRD affirment navoir
 
que tres peu de techniques transf~rables venant de 
l'ISABU. A l'inverse,

les chercheurs constatent, l'absence de retour d'information en provenance

des SRD et des projets auxquels ils ont pu fournir des innovations. Par

ailleurs, ces nouvelles technologies font rarement 
l'objet de processus

de transfert appropri6s.
 

La disproportion des budgets et des 
ressources humaines entre 
I'ISABU et

l'ensemble des projets ne 
lui permet pas de r~pondre A toutes les demandes

6manant de ceux-.ci. La responsabilit6 de cette situation ne peut atre

attribute exclusivement A une des deux parties, mais principalement tine

integration insuffisante de la planification nationale un niveau plus

6lev6 et & un int~r&t des bailleurs de fonds trop limit6 aux projets.

D'autres facteurs explicatifs 
tiennent au manque de moyens sp~cifiques de

communication, l'6ioignement et a l'absence de m~canismes de concerta
tion. Mais plus en profondeur, il n'a pas exist6 une r~elle volont6 de
 
collaboration, pernmettant de surpasser ces difficult4s.
 

Rapprocher la recherche de la vulgarisation est, depuis quelques ann6es,
 
ce que le Service de Pr~vulgarisation de I'ISABU tente de faire avec des
 
moyens limit~s. Structurellement, le foss4 existe toujours, car 
l'effort
 
de pr6vulgarisation devrait 6tre conqu de fagon conjointe par la recherche
 
et les servlie2 de vulgarisation.
 

2,6 La planification dans un contexte regional
 
La planification de la recherche agricole au Burundi doit s'inscrire dans
 
un cadre plus large, celui des Hauts Plateaux de l'Afrique Centrale,
 
comprenant le Rwanda, le Burundi et le Kivu oriental, aux conditions

6cologiques proches. En particulier, compte-teru de leur taille et sous

r6serve d'avoir les moyens de r~aliser efficacement leurs programmes

respectifs, les instituts nationaux de recherche agicole du Rwanda 
(ISAR)

et du Burundi (ISABU) devraient 6viter de d6velopper des activit~s de
 
recherche quasi-identiques. 
 Une veritable concertation entre ces

instituts, mais aussi au niveau des minist~res de tutelle, s'av~re
 
indispensable pour coordonner les efforts. 
L'IRAZ de la CEPGL peut et
 
doit jouer un r6le important en ce sens.
 

Les instituts de recherche nationaux peuvent 6galement jouer et jouent

d6jA un r6le important pour harmoniser les activit~s de recherche dans la

r~gion: CIAT pour la recherche sur le haricot, CIP pour la pomme de terre,

ICRAF dans le contexte du r6seau AFRENA.
 

2,7 Recomnandations
 

i. LE ROLE ELARGI DE LA RECHERCHE
 

En plus de la production de technologies pour accrottre la productivit6

et assurer la conservation des 
ressources nationales, I'ISABU doit
 

http:ceux-.ci
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progressivement renforcer son r~le en fournissant au Gouvernement des
 
informations techniques et socio-6conomiques utiles pour l'6tablissement
 
de politiques et pour la planification.
 

Cela inclut: des informations sur de nouvelles opportunit6s de production
 
agricoles dans diff~rentes zones agro-6cologiques et la mise en 6vidence
 
des contraintes techniques, 6conomiques et sociales; une information
 
technique sur les moyens de minimiser les pertes apr~s r~colte, h la
 
ferme et au cours de la transformation et du transport; des estimations
 
des intrants agronomiques, du capital, du travail et des qualit6s de
 
gestion n~cess:ires pour r~aliser les objectifs du plan sectoriel
 
agricole nationai; et des informations sur la gestion des ressources
 
naturelles, incluant les 6nergies renouvelables (bois de feu). Le
 
programme de recherche en socio-6conomie de lISABU doit 6tre -enforc6
 
dans ce but, mais il est aussi n~cessaire d'orienter les travaux de
 
certains autres programmes dans ce sens.
 

i. LES FICHES-PROGRAMME
 

Il est recommand6 que des fiches-programme soient utilis~es. Leur pre
mier but est de fournir un outil commun et concis pour la planification
 
et l'6valuation I'ISABU, et pour informer le Conseil d'Administration.
 
Elles servent aussi de base a la pr~paration de notes p£6cises destin6es
 
a expliquer et justifier leo orientations d'un programme aux autorit6s
 
politiques et d~cideurs nationaux. Cela exige de d~finir les objectifs
 
sp~cifiques et les caract~ristiques des sous-programmes et th~mes.
 

Ii manque actuellement, en raison de la non-d~composition formelle et
 
coh~rente de chaque programme en sous-programmes, th~mes et operations,
 
une procedure organis~e pour d~crire et justifier les sous-programmes et
 
thames. Cela n'est pas sans r~percussions sur l'orientation et sur
 
l'6quilibre des programmes. C'est pr~cisement au niveau interm6diaire
 
des sous-programmes et th~mes de recherche que les grandes orientations
 
des programmes doivent 8tre les plus explicites et refl~ter les
 
principaux objectifs. Le choix des operations doit 6tre effectu6 par
 
rapport A ces objectifs sp~cifiques, dont la validit6 devrait 8tre
 
r~examin~e chaque annie. Ii appartient la direction de l'institut et
 
aux chefs de programme de prendre les mesures n~cessaires pour rem~dier
 
aux d~ficiences existantes.
 

Les sous-programmes correspondent aux grands probl~mes identifies et
 
prioritaires au sein du programme conceru6. Dans un sous-progranae
 
donn6, des th~mes doivent 6tre d~finis, qui sont les voies de recherche
 
les plus prometteuser pour apporter des r6ponses A ces probl~mes. Si
 
elle est r6ellement suivie, une telle construction syst6matique et
 
coh~rente, fond6e sur des objectifs precis, 6vite la dispersion en
 
activit~s disjointes et les trous dans la couvertuie des thames. On
 
constatera alors que le traitement de nombreux thames n~cessite
 
l'interaction de chercheurs de diff~rents programmes. II faudra donc
 
d6finir conjointement leur conteru, puis les ressources et les 6ch6ances.
 

Les fiches programme devraient comprendre:
 

i. Le titre du programme;
 
2. Le nom du Chef de Programme et sa localisation;
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3. 
 Les objectifs nationaux et les thames majeurs du d~velippement, qui
 
sont abordes par ce programme;


4. 	 Les titres descriptifs et 
les justifications des sous-programmes et
 
de leurs thames;
 

5. 	 L'application potentielle des r6sultats, 
en r6f~rence:
 
- aux r~gions g~ographiques
 
- aux utilisateurs potentiels des r6sultats disponibles
 
- aux utilisateurs potentiels des r~sultats escompt~s;


6. 	 L'4tat d'avancement et 
le bilan des r~sultats et de leur utilisation
 
et adoption, par rapport aux objectifs fixes;


7. 	 Les citations des rapports et publications produits dans le cadre du
 
programme;
 

8. 
 La liaison avec d'autres institutions, projets et/ou programmes (en
 
cours ou programm6e);


9. 
 Les noms des chercheurs contribuant au programme a plein temps;

10. 	 Les noms des chercheurs contribuat au programme 
 temps partiel (et
 

le nombre d'hommes-mois);

11. Les noms des techniciens (aec le nombre d'hommes-mois);
 
12 Le volume de main-d'oeuvre permanente;

li. 	 Le personnel additionnel requis (chercheurs, technicieits,
 

main-d'oeuvre);
 
14. 	 Le financement:
 

- besoin exprim6
 
- budget approuv6
 
- cr6dits regus;
 

15. 	 Les 6quipements additionnels n~cessaires;
 
16. 	 L'infrastructure additionnelle n6cessaire.
 

Une mise jour annuelle de ces donn6es est essentielle (tout en
 
conservant les r~sultats des annes pr6c~dentes). Le meilleur moment
 
pour cela est la p~riode de preparation du budget de l'ann~e suivante.
 

La question de la substitution de ces fiches au syst~me en vigueur pour

pr6parer les propositions de programme annuel devrait itre discut~e A
 
I'ISABU m~me.
 

Le contenu propos6 des fiches-programme est 6videmment susceptible de
 
modification afin de faciliter leur utilisation par les chercheurs. 
 De
 
plus, les informations requises pour remplir ces fiches, particuli6rement

les points 9 A 12, seraient perfectionn6es A l'usage, sur la base de
 
donn~es plus d6taill6es provenant des fiches-op~rations propos~es
 
ci-dessous (cf. iii.).
 

Les fiches-programme seraient 6tudi6es annuellement par une commission
 
scientifiquc r6unissant des chercheurs seniors de l'ISABU et des
 
repr~sentants des bailleurs de fonds, afin d'obtenir un consensus 
sur les
 
actions i entreprendre et leur financement.
 

iii. 	LES FICHES-OPERATION
 

La pr6paration et l'6x~cution des fiches-programme trouvent un compl6ment

logique dans la r6alisation de fiches-operation suivant le mime principe.

Une operation consiste en un ensemble coh6rent d'exp6rimentatLions portant

sur un th6me particulier. Ainsi, 
tester une plante de couverture est une
 
op6ration, au sein du theme du paillage, dans le sous-programme de protec
tion des sols, du programme caf6.
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La pr6paration d'une fiche-op6ration doit 6tre r~alis~e par le responsable
 
de cette operation. Cependant, son ad~quation au contexte du programme
 
dans son ensemble doit 8tre v~rifi~e par le chef du programme. Cette
 
fiche sp~cifie notamment:
 

1. 	 Le titre de l'op~ration;
 
2. 	 Le nom du responsable de l'op~ration et sa localisation;
 
3. 	 Les dates de d6but et d'ach6vement de l'op6ration;
 
4. 	 La probl~matique, en r6f6rence au th&me oh elle s'inscrit, le choix
 

des crit~res d'6valuation et la justification de la m~thodologl--;
 
5. 	 L'6tat d'avancement et le r~sum6 des r6sultats et de leur uti1.isation
 

et adoption, par rapport aux objectifs et aux buts tdu thime;
 
6. 	 Les citations des rapports et publications produits dans ce th6me;
 
7. 	 Les liaisons avec les autres op6rations du th6me;
 
8. 	 Les liaisons avec les op6rations des autres programmes;
 
9. 	 L'affectation du personnel (et le nbre d'hcwnies-mois si n~cessaire):
 

- noms des chercheurs A plein temps et temps partiel
 
- noms des techniciens a plein temps et A temps partiel
 
- volume de main-d'oeuvre A plein temps;
 

10. 	 Le personnel additionnel requis (chercheurs, techniciens, ouvriers);
 
11. 	 Le financement:
 

- besoin exprim6
 
- budget approuv6
 
- cr6dit requ;
 

12. 	 L'6quipement et l'infrastructure additionnels.
 

11 pourrait sembler tout d'abord que rempllr de telles fiches-operations,
 
not.Lmment pour les points 9 a 12, est une corvee qui prend beaucoup de
 
temps, particuli~rement pour des op6rations de petites dimensions.
 
Cependant, il est difficile de faire approuver par ceux qui fournissent
 
les ressources une activit6 de recherche pour laquelle les besoins en
 
personnel, en 6quipenient et en finances ne sont pas sp6cifi6s. De plus,
 
si toutes les op6rations de recherche ne sont pas couvertes, les
 
informations seront fragmentaires et deviendront inutiles pour toute
 
analyse, suivi ou planification.
 

iv. 	SUIVI ET EVALUATION DES PROGRAMMES
 

Le suivi et l'6valuation des programmes est une faiblesse de l'ISABU. Le
 
seul syst~me d'6valuation en vigueur est celui de la notation annuelle
 
des chercheurs et des autres personnels. La confusion implicite entre
 
6valuation des chercheurs et 6valuation des programmes est extrimement
 
nuisible h la qualit6 de la recherche, car les crit~res d'6valuation des
 
chercheurs et des programmes different fondamentalement.
 

Les mncanismes d'6valuation des programmes sont absents a tous niveaux,
 
ex ante (au mo.,,ent de la planification), en cours d'ex6cution, ex post (
 
la fin de l'op6ration). Ii n'y a pas non plus d'6valuation d'impact
 
syst~matique, hila suite du transfert de la recherche. Dans un contexte
 
oit les critiques externes sont nombreuses quant A la coherence, la
 
pertinence et l'efficacitd de son activit6, I'ISABU ne peut plus 6viter
 
la mise en place d'un syst~me ie suivi et d'6valuation de ses programmes.
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Des crit~res de scientificit6 et de pertinence (rigueur m6thodologique,

demarche logique --
qui commence par l'assimilation des connaissances
 
mondiales --, 6valuation ies rcsultats par rapport aux objectifs fix6s),

aussi bien que d'efficacitO (utilisation des ressources, respect des
 
d6lais) sont indispensables et doivent 6tre discut~s puis admis par 
tous
 
les chercheurs.
 

Les fiches-programme et les fiches-operation proposdes ci-dessus,
 
correctement mises A jour et 
exploitdes, constituent un oulil de suivi et

facilitent l'6valuation. 
Des reunions annuelles devraient 6tre consacr~es
 
a chaque programme, avec tous 
les chercheurs concernds, y compris ceux qul

6tudient le transfert des r~sultats aux utilisateurs. De telles r~unions
 
auraient le triple but d'6valuer les r~sultats des anndes pass~es et 
les

6ventuels changement intervenus (et de les introduire dans les fiches),

d'ajuster les prograrmnes et sous-programmes, les thames et les operations
 
comme il est nIcessaire et de programmer les activit6 pour les anndes
 
suivantes.
 

Un processus formel d'6valuation jouera un 
tr~s grand r6le en rendant la
 
recherche plus dynamique et plus adapt6e aux besoins changeants. L'ISABU
 
doit d6velopper son propre syst6me de suivi et d'6valuatlon, y compris la
 
d6finition des critfres et des m~canismes d'6valuation. Des documents
 
rdsumant lexpdrience actuelle de IISNAR en ce domaine ont 6t6 remis au
 
Directeur G~n6ral de 1'ISABU.
 

v. JUMELAGE
 

Le jumelage scientifique des chercheurs avec des collfgues senior d'au..es
 
institutions, au Burundi, dans d'autres pays d'Afrique ou ailleurs, serait
 
un moyen pr6cieux pour am6liorer la qualit6 du cravail. 
 Ces scientifiques

de haut niveau seraient invitds a participer au processus d'6valuation et
 
de prograrnation dans leurs domaines de compttence. Un problfme de

financement risque de se 
poser dans le cadre de jumelages Sud-Sud. Ii
 
est conseill6 que les liens Nord-Sud soit favorisds dans un premier temps

et que les facilit6s financi&res qu'ils procurent soient utilisdes pour y

inrlure 6galement le soutien aux relations Sud-Sud.
 

vi. PLANIFICATION DES CHANGEMENTS DANS LAIDE TECHNIQUE
 

Il est souhaitable que les changements soient graduels et qu'ils soient
 
planifids et programm6s conjointement par les deux parties. Un point

crucial est de planifier A temps la prise en charge du financement et
 
l'affectation du personnel par le Gouvernement du burundi et 
 'ISABU, en
 
tenant compte de tous les programmes qu'un bailleur de fonds souhaite
 
laisser h la responsabilit6 du Burundi. 
 Ainsi un calendrier de transfert
 
des acLivit6s pourrait permettre le glissement progressif et harmonieux
 
des responsabilit6s vers une plus grande autonomie de I'ISABU A un rythme

A ddfinir entre les diff6rentes parties. Cela inclut une collaboration

intensive entre 
le Burundi et les bailleurs de fonds pour la formation en
 
temps voulu du personnel de remplacement, et l'obligation pour le Burundi
 
de laisser ces personnes en place et de les soutenir de faqon ad6quate.

Ii est 6galement ndcessaire qu'un effort concert6, 
conduit par l'ISABU,

soit -ntrepris pour mieux d~finir les 
priorit6s et peut-6tre r~duire le
 
nombre des programmes, de faqon qu'il y ait un cadre r6aliste au sein
 
duquC' les futurs changements de la participation des bailleurs de fonds
 
aux programmes puissent 6tre planifids.
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3.LES "ATELIERS DE RECHERCHE" EN MILIEU RURAL
 

3.1 L'ouverture sur le milieu r el
 
Le souhait du Directeur G6n~ral de I'ISABU de recentrer plus systimati
quement la recherche sur les besoins du milieu rural remet en question
 
l'approche et les m~thodes de la recherche agricole en g~n~ral et de
 
I'ISABU en particulier.
 

La connaissance profonde de la r6alit6 du paysan est tr~s insuffisante.
 
Les recherches en station sont n6cessaires mais ne peuvent tester les
 
param~tres 6conomiques et sociaux qui gouvernent l'adoption. De ce fait,
 
les technologies d6velopp6es en stations, test6es en essais multilocaux,
 
ne sont pas forc~ment les mieux adapt6es a la situation 6-onomique et
 
sociale des paysans, telle qu'eux-m&mes la perqoivent. L'ouverture sur
 
les contraintes du milieu r6el devient alors l'objectif et l'outil d'une
 
r~orientation de la recherche I'ISABU.
 

Pour d~velopper cet outil, il faut pattir du postulat que les d6ficiences
 
dans la conception des rrogrammes peuvent 6tre surmont~es par un meilleur
 
6change d'information entre chercheurs et paysans via la vulgarisation et
 
par une pr6sence plus grande des chercheurs en milieu r6el.
 

Comme 1 a r6cemment soulign6 le Directeur G6n~ral de I'ISABU ("Quelques
 
6lments sur la politique de recherche a l'ISABU", Juillet 1988), un
 
programme de recherche par production doit 6tre consid6r6 comme une
 
fili~re compl~te, incluant l'6tude de l'adoption par les paysans, dans
 
laquelle toutes les disciplines pertinentes doivent 8tre repr6sent6es.
 
Cela a 6t6 rarement le cas l'ISABU jusqu' maintenant.
 

Toute fili~re de recherche par production doit prendre en consid6ration
 
l'existence des pratiques paysannes, qui sont fond~es sur un haut degr6
 
d'int6gration entre les diff6rentes activit6s de production. Cela exige
 
donc des inter-relations entre fili~res. Par exemple, 1'am6lioration des
 
pratiques de culture associ6e (mais, haricot) demande une approche
 
int~gr~e en raison des interactions complexes de nature morphologique,
 
physiologiqi', micro-climatologique, 6pid6miolog.ique et autres, dues au
 
fait de cette association.
 

L'ouverture sur les contraintes du milieu passe 6galement par la prise en
 
compte de certaines sp6cificit6s r6gionales. Rares sont les techniques
 
"passe-partout" diffusables, particuli~rement au Burundi qui pr~sente une
 
grande diversit6 de sols, climats et reliefs. Dans plusieurs des onze
 
r6gions naturelles, certaines productions b6n6ficient d'avantages
 
sp6cifiques. Concentrer les efforts de recherche sur ces sp6cificit6s
 
est une d6marche logique pour 6conomiser les ressources rares, notamment
 
les chercheurs et les techniciens. En fait, a l'ISABU, certaines
 
recherches sont d6jA centr6es sUr des productions sp6cifiques dans des
 
zones agro-6cologiques donn~es (par exemple: 6levage laitier dans le
 
Bututsi, riz dans l'Imbo Nord).
 

Cependant ce principe ne doit pas 6tre suivi au detriment des regions les
 
plus d~favoris~es ou les moins tudi~es aujourd'hui (Nord du Mosso, Bweru,
 
Bugesera, Buyogoma) et pour lesquelles de nouveaux modes d'utilisation
 
des sols doivent 6tre d~velopp~s.
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Lors du "Sminaire national sur 
les perspectives de la sp~cialisation
r6gionale (agricole) comme strat~gie de d6veloppement", un appel clair a
6t6 lanc6 
 la prudence et au r6alisme dans toute action gouvernementale

de planification de la r~gionalisation. 
 La raison en est son immense
complexit6 due, entre autres, aux problimes de disponibilit6 mon6taire,

de fiabilit6 du stockage, des marches, des 
infrastructures routi~res, de

m6canismes 6quitables et efficients de distribution.
 

La r6gionalisation des productions 
nest pas synonyme de r6gionalisation

de la recherche. Avant d'entreprendre tine recherche sur 
l'exrloitation
intensive des potent'alit~s r6gionales, l'ISABU doit s'assurei 
que les

conditions sont r~un±es pour que 
la regionalisation tourne A l'?vantpge
des producteurs. Si un 
produit pourrit sur pied, faute de d6bouch~s, ou
est vendu a un prix non r6mun6rateur, beaucoup de temps et d'argent

consacres A la recherche seront d6finitivement perdus.
 

Certaines exp6riences de recherche (fermettes du Bututsi) t~moignent
qu'une approche directe du milieu rural par les chercheurs est possible,
pour tester et ajuster les technologies propos~es. 
 Leur succ~s d6montre
 que, malgr6 toutes les critiques, la recherche peut mettre au point des
techniques de production adapt6es aux conditions locales et 
imm6diatement
 
appropriables par les agriculteurs. 
 Pour le chercheur, gagner, m6riter
puis conserver la confiE.nce des paysans est une condition sans 
laquelle
rien nest possible. 
 Une des leqons de cette exp6rience est que 13
motivation des chercheurs et des 
techniciens a jou6 
un r6le important
dans le succ~s de l'op~ration. 
 De fait, il semble que le manque decevant

de transfert en 
dehors du nombre restreint des fermes oh I'ISABU
travaille, peut 6galement 6tre expliqu6 par 1'absence de dynamisme de
 ceux, en dehors de 
l'ISABJ, qui sont responsables de la vulgarisation

large de ces memes technologies.
 

L'organisation conjointe par le MINAGRI et 
I'ISABU d'actions de prevulgarisation oh les chercheurs et les vulgarisateurs, ensemble, sont
impliqu6s, pourrait produire cette dynamique en mettant les agents de
terrain directement en contact ayes des experiences r~ussies, afin qu'ils

en comprennent la logique et puissent la 
reproduire.
 

3,2 Fondement et justification des ateliers de recherche
 
Alors que les crit~res d'adaptabilit6 6cologique et agronomique peuvent
6tre v~rifi6s en station, ou dans d'autres sites control~s, les crit~res

economiques et sociaux exigent une verification dans le milieu r~el.
 

Si on veut am6liorer, comme au Burundi, 
l'efficacit6 de la recherche en
terme de 
taux d'adoption des technologies par le monde rural, 
tiois

approches dolvent Ztre combin6es: (i) l'acquisition d'une meilleure
comprehension des besoins et caract6ristiques du milieu rural, (ii) la
d.finition des priorit~s technologiques en fonction de leur urgence, de
leur faisabilit6 et de leur coit, 
en relation avec les directives

nationales du d6veloppement agricole et (iii) la conduite des activit~s

de recherche propres (en commenqant tout d'abord par v6rifier si 
les
techniques appropri6es ne sont pas disponibles localement ou ailleurs).
 



14
 

De cette d~marche logique est n~e, au sein de I'ISABU, l'id6e d'une
 
recherche en milieu r~el, appele "atelier de recherche" dont l'objectif
 
est de permettre d'aborder simultan~ment ces trois approches.
 

Plusieurs facteurs ont contribu6 A son d6veloppement:
 

- des facteurs d'ordre politique, notamment les critiques 6mises par 
le Gouvernement sur l'efficacit6 de I'ISABU; 

- des facteurs d'ordre scientifique, comie le d6veloppement du 
paradigme "farming system" en Afrique; 

- des facteurs d'ordre pratique, comme 1'exp6rience des fermettes 
Bututsi; 

- la volont6 de I'ISABU de rapprocher la recherche de ses utilisateurs; 
- le soutien apport6 et promis par les organismes de coop6ration. 

3.3 Aspects conceptuels et mthodologiques
 
Bien que pour les acteurs concern6s (les organismes de cooperation, le
 
Directeur G6n~ral de P'ISABU, les cherc(heurs, les SRD/projets) le projet
 
des ateliers de recherche soit un enjeu pour lequel ils ont des strategies
 
diff6rentes, il existe un consensus minimum entre eux concernant:
 

- la n6cessit6 de tels ateliers de recherche pour am6liorer la trans
mission du savoir technique au milieu rural; 

- la n~cessit6 de travailler en 6quipe pluridisciplinaire; 
- la n~cessit6 de r6aliser des diagnostics pr6alables pour comprendre 

le milieu rural; 
- la n~cessit6 d'une implantation locale, consistant en un 6chantillon
 

repr~sentatif d'exploitations (ou d'autres unit~s), pour identifier
 
les besoins des paysans.
 

Les divergences de vues concernent la taille et la composition des
 
6quipes, la taille de la zone effectivement couverte par l'atelier, les
 
formes et les mncanismes precis de collaboration entre institutions, le
 
partage des responsabilit6s.
 

Au niveau m6thodologique, la d~marche sp~cifique de l'atelier s'appuie
 
sur la r6alisation d'un diagnostic pr6liminaire destin6 mettre en
 
6vidence les contraintes et les besoins des paysans, puis sur une 6tude
 
plus approfondie afin de choisir ceux qui y participeront.
 

Normalement les thames des activit~s de l'atelier sont d6termin6s sur la
 
base de ces 6tudes et des souhaits des paysans. En r6alit6, il semble
 
que des choix aient d~jA 6t6 faits, concernant les domaines d'intervention
 
que l'ISABU et ses partenaires pergoivent comme prioritaires pour les
 
paysans ("sp6culations motrices").
 

Ces choix peuvent 6tre assez judicieux, sp~cialement du fait que dans
 
chaque cas une ou plusieurs activit~s r~mun6ratrices sont inclues. Il
 
est fondamental, toutefois, de garder l'esprit ouvert a tout changement
 
n~cessaire, r6v6l6 par les r6sultats des enqu8tes. Apr~s avoir fait la
 
selection des sp6culations motrices et de la participation paysanne eft
 
apr&s l'6tablissement des contrats, un choix de technologies les plas
 
appropri~es est propos6 aux paysans et test6 avec leur accord.
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Conceptuellement, l'atelier de recherche est une approche nouvelle a deux

niveaux: (a) 
une nouvelle m~thode pour la recherche agricole en g6n~ral,

(b) une nouvelle mani~re de faire de la recherche en milieu r~el.
 

(a) 	La volont6 de cr6er A I'ISABU des ateliers de recherche se fonde sur
 
des presupposes qui ne sont pas clairement d6finis. 
Parmi d'autres,
 
on peut au moins d~celer l'existence d'un postulat de base et d'une
 
hypoth~se fondamentale. 
Le postulat est que certaines contraintes
 
techniques et la plupart des contraintes socio-6conomiques ne peuvent
 
etre r~v6l~es par des recherches en station. L'hypoth&se est que
l'atelier est un moyen d'acqu6rir ]a comprehension n~cessaire pour

d~passer leL contraintes principales au transfert de technologie. En
 
consequence, I'atelier comme approche de recherche doit itre lui-m~me

test6 dans sa capacit6 a v~rifier cette hypoth~se. Cela signifie que

ni la forme, ni les m~thodes de travail ne peuvent 6tre consid~r~es
 
comme d6finitives. 
 L'absence d'exp~riences convaincantes en ce

domaine, au Burundi 
ou ailleurs, rend pr~matur~e toute g~n~ralisation

de cette approche. Une 6valuation continue des activit6s de
 
l'atelier est n6cessaire pour ajuster le procesus a la lumi~re des
 
obstacles rencontres et de la qualit6 des r6sultats obtenus.
 

(b) 	L'atelier de recherche est, pour l'ISABU, une nouvelle approche de
 
recherche en milieu r~el, en 
ce sens qu'il est attendu qu'il

fournisse une comprehension plus profonde des conditions techniquet

et socio-6conomiques du milieu, sans vouloir les contr~ler, avec
 
P'objectif 
imm6diat de d6velopper des techniques susceptibles d'atre
 
adopt6es plus facilement par les paysans. La predominance du facteur
 
humain rend relativement inappropri6 
 ce niveau l'emploi de m6thodes
 
des sciences naturelles. L'incertitude qui en r6sulte doit 6tre
 
accept6e comme un fait de lenvironneinent, mme si elle peut 6tre

r~duite par un choix repr6sentatif de la diversit6 constat6e dans le
 
milieu. Cette approche, extr~mement focalis6e sur la maitrise des
 
contraintes au 
transfert de technologie, est compl6mentaire de celles
 
qui se d~roulent dans un environnement plus ou moins control4 (y

compris certains types de recherche sur lexploitation). Un des
 
avantages d'ajouter cette activit6 au processus classique de recher
che est qu'elle peut contribuer a rv6ler et A r~duire les imperfec
tions des technologies proposies, avant de mettre en action tout 
le
 
syst~me de vulgarisation.
 

A la difference d'autres approch,!s _c recherche en milieu r6el, lPatelier
 
laisse ouverte la possibilit6 de considgrer d'autres unit~s de base que

les exploitations individuelles comme objet de recherche et d'autres
 
"cibles" que le paysan-producteur individuel, par exemple des "collines"

enti~res, des bassins versants, des groupes de paysans sur les paturages
 
communaux, etc...
 

3,4 	Aspects organisationnels et pratiques
 
L'importance attach~e au dialogue avec 
les paysans et A la communication
 
en g~n~ral exige la presence permanente d'une 6quipe sur place. 
Ceci
 
implique:
 

- des locaux d'habitation et de travail;
 
- des moyens de d~placement;
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- des moyens de fonctionnement (secr6tariat, assistants, papeterie, 
intrants, etc...); 

- des moyens financiers, qui doivent pouvoir 6tre g~r~s avec 
suffisamment de souplesse, en cas de n~cessit6 impr6vue. 

Des choix bien d~finis sont n6cessaires, concernant les modalit~s
 
d'organisation des ateliers:
 

-	 implantation r~gionale, dans tout le pays, ou bien limfALe S
 
certaines zones 6cologiques;
 

- taille de 1'6quipe: 1 ou 2, 3 ou 4 personnes ou plus;
 
- composition de l'P6quipe: pr6sence de sp6cialistes, de geniralistes
 

ou combinaison des deux;
 
- cr6ation d'une infrastructure plus ou moins nouvelle ou utilisation
 

des infrastructures pr~existantes dans une SRD ou un projet;
 
- g~n~raliser imrnrndiatement cette approche au sein de I'ISABU, uo'ie 

approche compl~mentaire, ou la consid~rer comme une exp6rimenLation 
de m6thodologie de recherche, comme indiqu6 pr6c~demment. 

Ainsi deux possibilit~s d'organisation ont 6t6 sugg6r~es h la mission:
 

i. 	 reunir dans chaque atelier une 6quipe de I'ISABU, form~e de quatre 
chercheurs sous la responsabilit6 d'un chef d'atelier (cf. 5.4 c), 
par exemple: 
- I ing~nieur agronome pour les productions v~g~tales; 
- I sp~cialiste en fertilisation des sols; 
- I ingenieur agronome pour les productions animales; 
- 1 socio-conomiste. 

Ces chercheurs seraient bas6s soit dans une SRD ou un projet, soit
 
dans une station ou un centre de l'ISABU, ou encore dans un autre
 
site d'une r~gion, oh peuvent se d~vel]pper des relations avec les
 
services du D6partement de l'Agronomie.
 

ii. 	reunir une 6quipe plus rdduite, d'un ou deux chercheurs compktents
 
(C'it6t g~n~ralistes) sous la responsabilit6 d'un chef d'atelier
 
(ci. 5.4 c.) assist6s de plusieurs techniciens agricoles. La
 
composition scientifique de ceLte 6quipe d~pendrait essentiellement
 
du type des thames prioritaires cho'is. Ceux-ci seraient trait6s,
 
dans tous les cas, en relation 6troite evec les chercheurs
 
comp~tents A I'ISABU et au Burundi en gdneal.
 

La mission recoimnande (cf. 3.6.iii.) que cette secondc possibilit6 soit
 
retenue car elle prend en consid6ration la difficult6 de trouver un nombre
 
important de chercheurs ayant les qualitds requises. Elle donne 6galement
 
un r6le plus explicite au soutien prdvu des autres chercheurs et limite
 
ainsi le risque de voir apparaitre autant de nouvelles "stations de
 
recherche" que I'ISABU ne peut se permettre.
 

3.5 	Difficult6s de 1'approche ateliers
 
La creation d'ateliers n~cessite des conditions pr6alables, en l'absence
 
desquelles aucun succes ne peut 6tre logiquement envisag6.
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Une premiere condition est 
la disponibilit6 d'une infrastructure locale

capable d'accueJllir la pr6sence de 4 
 8 personnes suppl~mentaires

(chercheurs et tcchniciens) et de soutenir leur travail. 
 Lorsque cette
 
structure n'existe pas encore, le risque eat de crier de facto une
nouvelle unit6 de recherche, alors que l'ISABU n'a actuellement pas les
 
moyens suffisants pour entretctnir ses stations.
 

Une autre condition cruciale est la possiblit6 de r~unir des chercheurs

hautement comp~tents. 
Cette comptence s'exprime a plusieurs niveaux:
 

- pour la connaissance du milieu; 
- pot- le travail en groupe pluridisciplinaire, qui exige que les 

chercheurs acceptent de ne pas consid6rer leur propre champ
d'activit6 comme le pIlLs important;


- pour la communication avec les paysans et les vulgarisateurs sous
 
une forme participative et non directive.
 

Cette comptence doit 6tre accompagn6e d'une extreme motivation et d'un
investissement personnel du chercheur. 
 Maturit6 et modestie sont aussi

n6cessaires pour que 
le chercheur puisse reconnaitre son ignorance face
 au paysan, lorsque certains probl~mes exprim~s d~passent sa comptence,

et fasse appel A celle de ses coll~gues de I'ISABU ou d'ailleurs.
 

Il semble que le syst~me actuel de recherche et de formation n'a pas pu
pr6parer un nombre suffisant de chercheurs qualifi6s pour ces 
taches.

Aussi la plus grande vigilance est de rigueur dans le choix du futur
 
personnel de recherche en atelier.
 

3,6 Recommandations
 

i. PRECAUTIONS A PRENDRE POUR LA CREATION DES ATELIERS
 

Les capacit6s restreintes de I'ISABU, tant sur le plan des ressources

humaines que des ressources finarci~res, limitent 
la mise en place des

ateliers. 
 Il serait souhaitable que le fonctionnement des ateliers de
recherche soit financ6 le plus vite et 
le plus compl~tement possible 
sur

le budget national allou6 
 I'ISABU (sous r6serve d'une augmentation

substantielle de celui-ci, cf. 8.1). 
 Ceci augmenterait la cr~dibilite de
 
ce projet et ne repr6senterait pas une charge financi~re trop importante

si les recommandations de la mission sont suivies.
 

Cependant, s'il ny a pas 
une discipline et une motivation r6elle des

chercheurs impliqu~s, travaillant avec "l'esprit atelier", s'il n'y a pas
une volont6 r~elle de fournir les moyens financiers et op6rationnels

indispensables 
-- y compris la souplesse de leur gestion 
--, ce concept

restera inoporant. 
 II n'existe pas une seule forme d'organisation qui
puisse, A elle seule, transformer radicalement le fonctionnement d'un
 
organisme de recherche.
 

La mise en place d'un syst~me de recherches en milieu rural au sein de

I'ISABU doit s'ins6rer dans 
un cadre global de reorientation de la

recherche. Si ce n'est pas le cas, 
il y aura des points de conflit, des
duplications inutiles d'effort et de nouveaux problhmes de communication.
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Cependant la dynamique n~cessaire au succ~s du syst~me ne provient pag
 
uniquement de la r~organisation structurelle qu'elle produit, mais plus
 
essentiellement de la volont6 des acteurs qui sont impliqus.
 

Tant que les ateliers n'auront pas fait la preuve de leur efficacit6
 
r~dlle en milieu rural, il nerait risqu6 de vouloir lancer une telle
 
operati on grande 6chelle. Pour l'instant, le processus est au stade
 
experimental et doit tre correctement conduit et 6valu6 avant tout.
 

Ainsi deux risques majeurs sont A 6viter:
 

- l'institutionnalisation de l'approche au sein de l'ISABU en tant que 
d~marche unique de recherche; 

- la gan6ralisation pr~maturae de l'approche toutes les actions 
entreprises en milieu rural et dans toutes les onze r6gions 
naturelles 

ii. IMPLANTATION DES ATELIERS
 

Lorsqu'il existe au sein d'un projet de d6veloppement r6gional une
 
structure d'accueil pour des chercheurs, comme dans les SRD Buyenzi et
 
Kirimiro (oi des chercheurs ISABU sont d6jh install6s), l'atelier devrait
 
y itre implant6 de pr6ference.
 

Les avantages de cette implantation au sein d'un projet sont:
 

- une autonomie due i.on statut qui permet une plus grande souplesse
 
de gestion financi~re et de fonctionnement;
 

- la diminution des coats d'installation grace 4 l'utilisation de ces
 
structures;
 

- l'utilisation du r6seau de vulgarisation et d'encadrement, qui peut
 
permettre h moindre coat de b6n~ficier de l'aide d'agents directe
ment impliqu6s en milieu rural, permettant de relayer l'information
 
de bas en haut et facilitant le contact entre les chercheurs et le
 
milieu;
 

- la possibilit6 d'une transmission imm6diate des r6sultats de Ia 
recherche en atelier vers des vulgarisateurs bien en mesure de lea 
promouvoir. 

- la possibilit6 de r~soudre le problame de l'absence de coordination 
entre les activit6s de recherche de IISABU et celles des SRD et 
projets par une neilleure compr6hension mutuelle de leurs r6les 
respectifs et un partage plus rationnel d"Js attributions de chacun. 

iii. COMPOSITION ET SOUTIEN SCIENTIFIQUE DE L'ATELIER
 

Pour tirer le maximum d'efficacit6 des comp~tences de tout le personnel
 
de l'ISABU en termes d'activitas de soutien, il est recommand6 que
 
l'atelier soit limit6 A un ou deux chercheurs et quelques techniciens.
 
La complexit6 du travail en atelier n6cessite un personnel hautement
 
qualifi6 mais pas n6cessairement hautement sp~cialis6.
 

Les 6l6m-nts essentiels du profil (voir section 5.4 (c)) requis pour le
 
personnel de l'atelier, en plus des comp6tences sp6cifiques likes au type
 
d'activit6 choisi, sont :
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- une bonne connaissance g6n~rale de l'agronomie; 
- la car-cit6 de comprendre la logique paysanne (se mettre A la place 

du peysan); 
- l'exp6rience du terrain et du contact avec paysans et vulgarisateurs;
 
- de grandes qualit~s de contact en g~n6ral;
 
- des qualit~s de gestion;
 
- la disposition pour vivre dans une petite ville de province.
 

Concernant ce dernier point, l'alternative a 6t6 sugg~r~e que chaque

individu puisse A son gr6 faire une navette hebdomadaire entre l'atelier
 
et Bujumbura. 
 Cela pr6sente le grave risque de voir l'atelier d6g~n~rer,

les chercheurs passant alors plus de temps a la capitale que sur 
le
 
terrain. Les membres de l'qquipe doivent accepter d'&tre log~s dans une
 
ville de la r6gion o l'atelier est implant6.
 

iv. METHODOLOGIE
 

L'identification des problhmes des paysans passe par des enquites men6es
 
par l'atelier, renforc6 par d'autres chercheurs ISABU, avec 1'aide des

techniciens et vulgarisateurs du projet. Le programme SFSR/Karuzi

pourrait apporter son appui mrthodologique au niveau de l'enqu~te
diagnostic. Le choix de th~mes prioritaires pour 1'atelier de recherche
 
doit 8tre effectu6 en accord avec 
le projet d'accueil, les chercheurs
 
impliqu6s et bien 6videnment les paysans concern6s. Ce choix doit atre
 
repercute au niveau des recherches prograinrn6es au sein de I'ISABU afin de
 
d6terminer quelles technologies sont immdiatement transf~rables, quelles

technologies doivent encore 6tre trouv6es ou amnlior~es. 
 Le directeur du
 
d6partement dont d~pendraient les ateliers pourrait faciliter la formation
 
en m~thodologie par l'organisation de s6minaires et autres r6unions 
entre
 
ateliers.
 

L'identification des priorit6s chez les paysans 
se heurte h de.x
 
problemes majeurs:
 
-
 la diversit6 et la variabilit6 des contraintes d'un paysan l'autre;
 
- la multiplicit6 des contraintes chez un m~me 
paysan.
 

II est n6cessaire de 
travailler sur un 6chantillon repr~sentatif de la
 
variabilit6 dans toute la r6gion de l'atelier, pour approcher au plus
 
pros la diversite des problmes des paysanf. 
 Ii est cependant possible

de limiter les coats dus A cette dispersion en choisissant judicieusement

les endroits oi se d6roulera la recherche, pour r~duire les distances a
 
parcourir.
 

Pour faire face au second probl~me, il faudra choisir une ou deux
 
contraintes majeures dont la lev6e apportera une r6elle amelioration de
 
la situation alimentaire et 6conomique du paysan. En l'occurrence,

I'ISABU a fourni 
la preuve que la levee d'une contrainte, dans le
 
contexte global de l'exploitation, peut am6liorer consid6rablement les
 
conditions de cette exploitation (Clevagelaitier du Bututsi, caf6ier
 
dans le Buyenzi, culture et stockage de la pomme de terre).
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v. REPERCUSSIONS SUR L'ACTIVITE DE RECHERCHE EN GENERAL A L'ISABU
 

Que l'6quipe de recherche de l'atelier puisse faire appel des chercheurs
 
en station ou de Bujumbura n~cessite une plus graide disponibilit6 de
 
ceux-ci, notamment qu'ils incluent, dans la planification de lur travail,
 
des interventions sur le terrain pour soutenir les ateliers. Des moyens
 
de d6placement, un budget "terrain" devront 6tre sp6cifiquement attribus
 
A ces activit6s. Plus encore que les chercheurs des programmes par
 
production, le personnel scientifique des programmes th6matiques sera
 
extr~mement soilicit6 (Am6nagement du Milieu, D6fense des V6g~taux,
 
Socio-Economie rurale, Pr6vulgarisation, SFSR). La n~cessit6 d'6valuer
 
la fr~quen.e, l'intensit6, la dur6e, le coat des contact,; n6cessaires au
 
fonctionnemeTIL des ateliers constitue un autre facteur limitant la
 
g~n6ralisation trop rapide de cette approche.
 

Finalement, avant de concevoir le programme des ateliers, il est important
 
de d~finir clairement m~thodes et crit~res d'6valuation. Des procedures
 
de suivi sys:6matique sont indispensables; elles doivent prendre en compte
 
les r~alisations sur le terrain mais aussi l'6volution des relations avec
 
les chercheurs des autres programmes. Les fiches-programme (en consid6
rant les ateliers comme des programmes), qui contribuent a la clarifica
tion des objectifs, des ressources et des m6thodes, faciliteront aussi
 
cette 6valuation.
 

Les stations de recherche de I'ISABU devraient soutenir scientifiquement
 
les ateliers de recherche de la m~me mani~re que le si ve de Bujumbura.
 
Toutefois, un atelier de recherche devrait demeurer totalement ind~pendant
 
des stations implant~es dans la meme region, conform6ment aux propositions
 
faites pr~cedemment.
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4.STRUCTURE DE L'ISABU
 

4.1 Stations et centres
 
L'ISABU a six stations, une dizaine de "centres", et des sites d'essai.
 
Son 6tablissement principal 
a Bujumbura est commun~ment appel le sifge

ou la direction g6n6rale, m6me s'il accueille la moiti6 des chercheurs,

'.abib]ioth~que, les laboratoires et 
plusieurs autres services.
 

Les stations peuvent 6tre d~finies comme des emplacements de recherche
 
(en champs), o6ivit en permanence au moins un chercheur. Les centres
 
sont des sites plus ou moins grands pour l'exp~rimentation et/ou la

production de semences 
de pr~base et autre mat~riel v~g6tal, ca-act6ris~s
 
par la prisence de un ou de quelques techniciens. 
Les sites d'essais
 
sont des lieux d'exp~rimentation sans personnel technique permanent.
 

Dans chacune de 
ces cat6gories, on note de consid6rables variations dans
 
limportance des mandats et 
la taille des unit~s. De plus, ni les
 
stations, ni 
les centres, ni m~me une combinaison des deux ne couvrent la

diversit6 agro-6cologique des regions du pays. 
 Malgr6 cela, la creation
 
de nouvelles stations ne peut 8tre envisag~e en raison des contraintes
 
budg6taires et des nouvelles approches propos6es (ateliers de recherche,

cf. chap.3). De ce fait, la meilleure approche est de rester pragmatique

et souple quant l'utilisation de ce r6seau, en 6tendant ou r~duisant
 
les activit6s de chaque site en fonction des besoins, en accord avec une

bonn= planification du programme de I'ISABU dans son ensemble. 
 Lorsqu'une

nouvelle activit6 peut 6tre effectu~e dans un site existant, cette
 
st'iution doit 6tre pr6f6r6e a l'ouverture d'un autre site.
 

Recomandations
 
Tant qu'il n'y aura pas une plus grande clart6 et l'unanimit6 concernant
 
certains domaines majeurs de la politique de d6veloppement national et

r~gional (tout le secteur des productions animales, par exemple), 
et
 
avant d'avoir plus d'exp6rience sur les recherches en atelier, il est

impossible de faire des propositions bien fond6es sur l'extension ou la
 
fermeture de 
toute unit6 de IISABU actuellement consacr6e i une seule
 
activit6.
 

Il est important conceptuellement de faire une distinction entre 

gestion d'un programme de recherche et celle d'une station ou d'un 

la
centre.


Mais sur le plan pratique, aussi longtemps qu'une station ou un 
centre ne
 
concerne qu'un seul programme, il est plus efficient de laisser sa

gestion au responsable de ce 
programme sur place. Toutefois, cela ne
 
doit pas 6tre un obstacle A l'utilisation de ce site par d'autres
 
programmes de recherche. Le directeur de la station ou le chef de centre
 
doit se consid~rer 
comme le d6l~gu6 du Directeur Gn~ral. Le Comit6 de
Direction (voir section 4.3(ii)) 
est alors l'instance charg~e de veiller
 
Sl'utilisation appropri~e de 
tous les moyens en accord avec le programme


de I'ISABU dans son ensemble. La Commission Scientifique (voir section

4.3(iii)) aurait, pour une de 
ses fonctions, la mission de conseiller le
 
Comit6 sur ces questions.
 



Dans le cas de stations et centres utilis6s pour plusieurs programmes, la
 
distinction des responsabilit~s de gestion devient importante. Comme le
 
nombre des chercheurs l'ISABU est limit6, certains d'entre eux pensent
 
qu'il serait pr6f6rable de confier la direction des stations a des
 
gestionnaires plut~t qu'L des chercheurs qui n'ont pas 6t6 form~s pour
 
cela. L'avantage serait de laisser ces derniers disponibles h plein
 
temps pour la recherche. L'inconv6nf.ent, constat6 dans de nombreux
 
autres instituts de recherche, est qu'un gestionnaire sans connaissancel
 
scientifiques ne peut r~ellement comprendre les besoins prioritaireb at
 
les contraintes de la recheeche. Ses d6cisions, prises selon d'aut:=s
 
crit~res, peuvent sembler arbitraires et injustes ou inad6quates pour
 
l'ensemble des chercheurs. Des conflits peuvent alors apparaitre entre
 
eux et l'administration. II semble pr6f6rable de choisir comme chef de
 
station un chercheur ou un technicien senior dont le caract~re et le
 
temperament le predisposent au r6le de gestionnaire, second6 par un
 
assistant administratif comptent, capable d'assumer la plus grande
 
partie du travail avec peu de supervision.
 

La gestion quotidienne du domaine de la station, incluant le contr6le de
 
la rrain-d'oeuvre et la maintenance des experimentations, devrait, dans les
 
grandes stations, 6tre d6lgu~e i±un technicien sp6cialement forme.
 

Cans les centres, la plupart de ces fonctions sont in~vitablement aux
 
mains du mime responsable.
 

4,2 Organigrme
 
Jusqu'en 1977, l'ISABU 6tait organis6 sur le module des stations et des
 
projets de recherche. En 1977, la cr6ation des d6partements a amen6 un
 
d~coupage des activit~s de recherche selon une structure plus classique
 
(Productions V4g~tales, Productions Animales, Protection des Vtg6taux,
 
Am~nagement du Milieu, Socio-Economie Rurale, Administration), avec
 
seulement le d~partement le plus large, celui des Productions V~g~tales,
 
subdivis6 en Divisions (Cultures Vivri6res, Cultures P~rennes, Foresterie)
 
Les projets restaient separs, avec un seul chef (annexe i).
 

Une r,,organisation a eu lieu sur la base d'un D6cret Pr6sidentiel en
 
1985, qui r6duisait le nombre de d~partements quatre (Productions
 
Animales, Productions Veg~tales, Services d'Appui, Administration et
 
Finance). Alors que cela diminuait le nombre de barriires, l'ISABU dans
 
le m~me temps 6tablissait un grand nombre de divisions formelles dans
 
chaque d6partemenc (annexe 2). Le d~partement le plus large, celui des
 
Productions V6g6tales, a encore subdivis6 cinq de ses six divisions en
 
plusieurs groupes et programmes (annexe 3). La gestion des stations et
 
des centres est sous le contr6le de directeurs qui d~pendent du
 
D6partement Administratif et Financier.
 

De nombreux chercheurs critiquent le nombre de niveaux organisationnels
 
trop grand en regard de la taille de l'ISABU: d6partements, divisions,
 
groupes, programmes, services. Ii n'y a pas vraiment de raisons majeures
 
A toutes ces distinctions, qui posent des problhmes de communication et
 
de coh6rence. Cette structure est parfois d6fectueuse. Par exemple, il
 
nest pas 6vident qu'une unit6 s'occupant de l'6tude et de la classifica
tion des sols, de p~dologie, de fertilisation, d'irrigation et de chimie
 
agricole doive 6tre consid~r~e comme une division ("Am~nagement du
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Milieu") au sein du D~partement des Productions V~g~talfs. De plus, ii
 
est incorrect 4e consid~rer certaines unit~s du Dpartement des Services
 
d'Appui comme ayant seulement un r6le de service. Noamment, il est
 
difficile d'imaginer quels services la Socio-Economie Rurale, la

Biotechnologie ou la M~canisation pourraient rendre sans 
faire de
 
recherches.
 

Ii faut noter que seuls les d6partements ont 6t6 6tablis par D~cret
 
Pr~sidentiel; les d~cisions concernant les autres niveaux sont du ressart
 
du Conseil d'Administration de I'ISABU.
 

L'organigramme d'une institution est un outil que l'on doit adapter aux
 
besoins sp6cifiques; il est donc 6volutif. 
 La volont6 de rapprocher la

recherche du monde rural qu'elle dolt servir implique la n~cessite de
 
certaines modifications de la structure actuelle.
 

Recoandations
 
Ces modifications sont propos6es dans le souci de rationnaliser la gestion

des comp~tences dispers6es dans la structure actuelle de l'ISABU, et de le

faire dans la nouvelle optique d'une recherche pour le d6veloppement.
 

Ii n'y aurait plus que deux d6partements scientifiques, le D6partement

des Productions et le D6partement "Etudes du Milieu et des Syst6mes de
Production" (EMSP). 
 Le premier rassemblerait et coordonnerait tous lea
 
programmes par production, le second toutes les activit6s 
se rapportant
 
aux 6tude du milieu pphysique et humain.
 

Le Dpartement EMSP combineraic le programme de conservation des sols de
 
l'actuelle Cellule de Recherche en Agro-foresterie (CRAF), la division de
 
l'Am4nagement du Milieu, ainsi que certains "services d'appui" actuels:
 
la Socio-Economie Rurale, la Pr~vulgarisation, la M~canisation, la
 
Biotechnologie (dont il sera question plus loin). 
 Ce d~partement

compfendrait en outre les ateliers de recherche (cf. chap.3), ainsi que

l'unit6 de recherche sur les petits syst~mes de production ("Small

Farming Systems Research"), qui pourrait elle-m~me itre convertie en

atelier de recherche. Le G~nie Rural, faisant actuellement partie de
 
l'Am~nagement du Milieu, serait associ6 A la M~canisation. 
 Le
 
Laboratoire de Chimie Agricole, lui aussi partie de l'Am6nagement du
 
:Iilieu, 
en serait 6galement s6par6. Au sein du d6partement, il n'y
 
aurait plus qu'un seul niveau, celui des programmes, avec un responsable

h la tate de chacun dentre eux. 
Les programme de Foresterie et
 
d'Agro-foresterie, compte tenu de leurs activit6s pr6sentes, seraient
 
logiquement plac6s au sein du D6partement des Productions, mais cela
 
devrait se faire sans nuire a la souplesse de gestion de la CRAF.
 

Le Dpartement EMSP comprendrait donc les programmes suivants:
 
l'Am~nagement du Milieu (y compris les recherches sur les sols, comme
 
actuellement), la Conservation des Sols, la Socio-Economie, la

Prevulgarisation, le G6nie Rural et 
la Mecanisation, la Chimie Agricole

(g~rant le Laboratoire mais aussi participant h la recherche), les
 
Ateliers de Recherche, le projet SFSR r~am6nag6 et 
la Technologie

Alimentaire et Biotechnologie. 
 Les programmes de la Conservation des
 
Sols et ceux de l'Amnnagement du Milieu auront en 
commun des 4tudes sur
 
l'6rosion des sols. 
 En fait, il se presentera de nombreuses opportunit~s

de collaboration entre programmes au sein de ce D~partement.
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Aucun autre niveau intermdi". e ne paralt n~cessaire, l'exptrience
 
prouvant que le regroupement pius ou moins arbitraire d'unit~s cr6e
 
d'habitude plus de contraintes qu'il nen r~soud.
 

Les d~partements actuels des Productions Animales et des Productions
 
V6g~tales pr6sentent une tr&s grande difference de taille. C'est un
 
problime connu, que les instituts de recherche agricole dans d'autres
 
pays ont r6solu soit en r6duisant le r6le des d~partements, soit en les
 
supprimant carr6ment (pour maintenir seulement das programmes). Le
 
D6partement des Productions propos6, -- formule que plusieurs instituts de
 
recherche agricole en Am6rique Latine ont d6jA adopt6e --, a l'avantage de
 
supprimer le clivage artificiel entre agriculture et 6levage. Au sein de
 
ce d~partement, il n'y aurait plus que des programmes par production ou
 
groupe de productions, chacun avec son chef. Etant donn6s les programmes
 
actuels, on y trouverait donc: cafe, th6, coton, riz, mais, sorgho,
 
bl/triticale, manioc, patate douce, pomme de terre, poi, haricots,
 
soja, arachide, horticulture, bovins (en incluant la sant6 animale),
 
agrostologie, ovins/caprins (FACAGRO), volailles, et
 
forestere/agroforesterie.
 

Regrouper certaines productions Eerait possible, mais pr~sente peu, ou
 
pas d'avantage op6rationnel, et a l'inconv6nient de placer un chef
 
interm6diaire entre le chef du programme et le directeur du d~partement.
 
R6duire le nombre des programmes par productions serait souhaitable afin
 
de concentrer les ressources existantes sur ceux consid~r6s comme
 
hautement prioritaires. Notamment, les programmes th6, pois, soja,
 
arachide, horticulture et volaille devraient 6tre reconsid~r~s.
 

Le programme de D~fense des V6g~taux est un cas un peu particuliir, en ce
 
sens qu'il pourrait 6tre aussi bien plac6 dars l'un ou lautre ,es deux
 
d~partements. D'un c8t6, les chercheurs participant au programme Defense
 
des V6g6taux appartiennent A des disciplines sp~cialis~es (virologie,
 
n6matologie, entomologie...) qui sont repr6sent6es principalement dans
 
lea diff~rents programmes par production de I'ISABU. De ce point de vue,
 
il est tout fait lgitime de r~unir tous les sp~cialistes de ces
 
diciplines au sein du D6partement des Productions. Mais par ailleurs, le
 
d~veloppement des ateliers de recherche implique une participation
 
importante des sp~cialistes de la protection des v6g6taux aux activit6s
 
de terrain. De plus, l'ISABU a d6velopp6 des plans pour une 6tude
 
inventaire nationale a grande 6chelle des patho-systfmes. Ceci serait
 
facilit6 si le programme de D6fense des V g6taux 6tait situ6 dans le
 
d6partement EMSP. La mission a pr6f6r6 cette seconde option.
 

Dans les deux d6partements proposes, les differences de taille des
 
programmes refl6teront finalement (i) l'importance que leur attribuera la
 
planification agricole, (ii) le nombre de thames i tralter.
 

Le seul problfme majeur pos6 par une telle organisation est celui de la
 
place de la Biotechnologie et de la Technologie Alimentaire. Ce domaine
 
complexe doit ktre d6velopp6 en portant l'accent initial sur lea processus
 
technologiques a petite et moyenne 6chelle. Ces activit~s ne s'insfrent
 
pas logiquement dans un ou l'autre de ces deux d6paitements. Cela vient
 
du fait que ces domaines tiesont pas r6ellement du ressort de I'ISABU,
 
mais qu'ils lui sont attribu~s faute d'une institution plus appropri~e au
 
Burundi. Int~grer ce programme au D6partement EMSP a l'avantage de le
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rapprocher du Laboratoire de Chimie Agricole (avec lequel il pourrait

itre associ6 initialement) et du programme de M6canisation et GenJe
 
Rural, duquel il pourrait, moyen terme, tirer soutien.
 

L'actuel D6partement des Services d'Appui, qui inclut, 
comme cela a 6t6
 
signal6 plus haut, plusieurs laboratoires ayant un r6le de recherche en
 
plus de leur mission de soutien, n'existerait plus en tant que tel, mais
 
la Biblioth~que/Docunentation enrichie d'un service des publication,

d'une part, et la Biom6trie/Informatique d'autre part, resteraient des
 
services d'appui au sens 
propre. Chacun de ces services aurait sa tite
 
un chef de service et il est recommand6 que celui-ci relive directement
 
du Directeur G6n6ral.
 

L'organigramme propos6 page suivante (Figure 1) devrait favoriser le
 
d~veloppement des relations fonctionnelles entre programmes au sein de
 
chacun des deux d6partements, ainsi que des interactions productives

entre programmes par production et recherches int~gr6es. Cela coincide
 
avec 
le souhait national actuel d'appeler au rapprochement de la recherche
 
et de ses utilisateurs. Les lignes de communication scientifique et
 
administrative sont simplifi6es, la paperassezie et 
les d6lais r6duits,

les m~canismes et procedures pour ltaplanification, la programmation, le
 
suivi et l'6valuation facilit~s.
 

Cette structure simple permettra la mise en 
place G'un syst~me de
 
comptabilit6 analytique par programme qui sera un 
outil de valeur pour

l'6valuation de ces programnes.
 

L'institution d'une nouvelle structuration par d6partements n6cessite un

D~cret Pr~sidentiel. 
 Lorsque le Conseil d'Administration de I'ISABU
 
pr~parera le projet d'amendement du D~cret actuellement en vigueur, il
 
devra 6galement 6tudier si d'autres clauses ont besoin d'itre modifi~es.
 
Cela prendra certainement quelque temps. En attendant, I'TSABU peut

s'attacher a d'autres aspects de la politique propos~e, en r~orientant
 
ses programmes et en r6organisant certains d'entre eux 
lorsqu'il le faut,

afin de renforcer leur r6le au sein de la structure.
 

L'import'nce des deux postes de directeur dans la gestion de I'ISABU ne
 
peut 6t:.- sous-estii e. Un bref profil de ces postes est fourni dans la
 
section 5.4.
 

4.3 Comit sconsultatifs et 6xecutifs
 
Certaines structures formelles sont n~cessaires au fonctionnement de la
 
recherche, mais leurs objectifs et limites doivent 6tre clairement
 
d~finis. Ces structures sont n~cessaires pour:
 

- d~finir la politique de recherche globale h I'ISABU;
 
- d~finir les programmes et leurs objectifs;
 
-
 suivre l'6x~cution des programmes en regard des pr6visions en termes
 

logistiques, financiers et scientifiques; 
- 6valuer les programme,; 
- evaluer les chercheurs. 
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Recolmandations
 
On utilisera lea structures en place quand elles sont r~ellement adapt~es

aux fonctions remplir. 
Si ce n'est pas le cas, il sera inevitable de
 
crier de nouvelles structures.
 

Le Conseil d'Administration, le Comit6 de Direction et la Commission
 
Scientifique (actuellement appel6e "Comit6 Scientifique") sont 6videmment

les premiers susceptibles de remplir des fonctions suppl~mentaires, sous
 
reserve que leurs r6les, attributions, responsabilit6s et mode de

fonctionnement respectifs soient mieux pr~cis6s 
et bien accept6s. Des

insurer le tableau de l'organigramme de l'isabu comit~s par programme et
 
une Coimission d'Avancement 
sont des nouvelles cr6ations propos~es, qul

devraient amliorer la qualit6 scientifique et la pertinence de la
 
recherche A l'ISABU.
 

i. LE CONSEIL D'ADMINISTRATION
 

En relation avec les directives du Gouvernement, le Conseil decide de la

politique de recherche et de la d~finiLion des programmes. Pour
 
faciliter cette tAche, il doit 6tre guid6

et 
son travail pr~par6 par des m6canismes appropri6s, qui impliquent selon
les 
cas, ie Directeur G6n6ral, les chefs de d6partement et de programme,

des responsables du MINAGRI et des repr~sentats des projets. 
 Les avis

de la Commission Scientifique, notamment, seraient une source 
importante
 
d'informations.
 

Parmi les attributions du Conseil d'Administration figurent lea pouvoirs

de d~cision pour le 
recrutement et l'avancement des chercheurs. 
 Ii eat

sugg6r6 que ses d6cisions pour l'avancement des chercheurs soient bashes
 
sur les recommandations de ia Commission d'Avancement (voir ci-dessous).
 

ii. LE COMITE DE DIRECTION
 

Ce Comit6, selon le D~cret Pr~sidentiel de 1985, comprend le Directeur

G~n~ral et les directeurs des d~partements de I'ISABU (en accord avec lea
 
presentes propositions, il y aurait trois d~partemnents: Productions,
 
Etudes du Milieu et des Syst~mes de Production,

Administratif et Financier). 
 Ses principales fonctions sont 
l'application

des d6cisions du Conseil d'Administration, la gestion quotidienne de

l'ISABU et 
la supervision g~n~rale de l'6x6cution mat~rielle, financi~re
 
et scientifique des programmes de recherche.
 

Ce Comit6 veillerait A ce que la gestion administrative et financi~re des
 
programmes soit conforme aux procedures et en accord avec les orientations
 
de la recherche A 1'ISABU. 
Afin de lui permettre de remplir ce r~le, 
ce

Comit6 aurait a sa disposition les fiches-operation, soumises A l'examen

des directeurs des d6partements, et les bilans du systhme informatis6 de
 
comptabilit6 analytique propos6.
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iii. LA COMMISSION SCIENTIFIQUE
 

Cette Commission (qui remplacerait l'actuel Comit6 Scientifique) serait
 
appel~e jouer un r6le c16 dars le fonctionnement scientifique de
 
I'ISABU. Son importance croissante est directement li~e a la creation
 
des ateliers de recherche et au changement cons~cutif dans les
 
structures, les m6thodologies de recherche et les coop6ration8 entre
 
programmes. La Commission agirait comme un corps consultdtif aupr6s du
 
Directeur Gn~ral et, h travers lui, aup. s du Conseil d'Administration.
 
Elle r6fl6chirait aux priorit~s de recherche, et suivrait et 6valuerait
 
l'orientation et la qualit6 scientifique des programmes. Enfin, elle
 
serait responsable de l'valuation scientifique de toutes les
 
candidatures au poste de chercheur i I'ISABU (chercheurs nationaux et
 
expatri6s confondus).
 

La mission souhaitait recommander que cette Commission donne 6galement
 
son avis sur l'attribution des bourses et stages de formation. La
 
creation d'une Commission sur la Formation et la d6cision de nommer un
 
responsablel i l'initiative propre de 1'ISABU rend cette recommandation. 

Apr~s la mise en place de la restructuration des d6partements propose,
 
la Commission Scientifique pourrait 6tre compos6e des membres suivants:
 

- le Directeur du D~partement EMSP ;
 
- le Directeur du D6parcement des Productions;
 
- deux ou trois perscnns choisies par le Directeur G~n~ral parmi les
 

responsables scientifiques des diff~rents projets de cooperation
 
technique;
 

- cinq chercheurr seniors de l'ISABU, repr~sentant chacun un ensemble 
de programmes comme:
 
(a) les cultures p~rennes
 
(b) les cultures annuelles
 
(c) l'6levage
 
(d) les 6tudes du milieu physique (m~nagement du milieu, chimie
 

agricole, technologie alimentai!-e, agroforesterie...)
 
(e) les 6tudes du milieu humain (socio-6conomie, pr~vulgarisation,
 
ateliers de recherche, SFSR)
 

Dans un premier temps, le Directeur G~n6ral de I'ISABU serait le President
 
de cette Commission, mais devrait par la suite ne plus en faire partie et
 
laisser cette t~che l'un des Directeurs de D~partement.
 

Le r6le particulier des cine chercheurs est de s'informer du contenu des
 
programmes qu'ils repr6sentouh, afin de pouvoir faire 6tat devant la
 
Commission des r~sultats obtenus et des difficult6s rencontr6es.
 

Les fiches-programme et les fiches-operation mises a jour devraient itre
 
une des principales sources d'information pour cette commission.
 

La fr~quence souhaitable de r~union de la Commission Scientifique ne peut
 
8tre estim6e l'avance. Cependant, 6tant donn6 l'ensemble de ses
 
attributions, une r~union tous les mois ou tous ls deux mois serait
 
appropri6e. Une des r6unions devrait avoir lieu avant la r6union du
 
Conseil d'Administration oL sont discut~es les orientations des programmes
 
de 1'ISABU, en fonction de l'6volution de la politique nationale de
 
recherche.
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iv. LES COMITES PAR PROGRAMME
 

La fonction de tels comit~s 
-- un par programme majeur -- serait de

r6aliser une r6elle concertation entre la recherche, le d~veloppement et
 
la planification nationale, 
 Leur mission premiere serait d'aider A
 
s'assurer que les objectifs et les besoins des utilisateurs potentiels de

la recherche sont pleinement discutgs et pris en compte au niveau des
 
chercheurs eux-m~mes. 
 Les r6unions de comit6 snrviraient 6galement A

informer de source sare 
et rapidement les chercheurs sur les changements

des conditions techniques et 6conomiques awxquels ces programmes sont
 
confront6es.
 

De ce 
fait, une des plus importantes activit~s d'un comit6 par programme

serait de commenter les fiches-programme (voi section 2.7(ii)), en
 
insistant sur la sp6cification des objectifs nationaux et des orientations
 
majeures du d~veloppement et 
sur le choix et la justification des sous
programmes et thames. 
 Le comit6 suivrait 6galement l'6tat d'avancement
 
de la recherche et discuterait des meilleurs moyens pour promouvoir leir
 
adoption par les utilisateurs potentiels.
 

Etant donn6 son mandat, il est sugg6r6 qu'un comit6 p.- programme ait la
 
composition suivante:
 

-
 le chef du programme de recherche concern6 (Pr6sident);
 
- tous les chercheurs concern6s dans ce programme;
 
- un agent technique du MINAGRI, bien inform6 
sur cette production ou
 

sur ces sujets en question, y compris sur les objectifs de la
 
planification nationale, d6sign6 par le Directeur G6n~ral de
 
l'Agriculture ou le Directeur G~n~ral de l'Elevage, selon le cas;
 

- un repr6sentant technique des SRD et projets, d6sign6 par le
 
Directeur G~n6ral du MINAGRI resoonsable de ceux-ci.
 

Le cas 6ch~ant, 
on pourra y ajouter un repr~sentant du Ministare de
 
l'Environnement. 
Dans ).a mesure du possible, la participation des
 
repr~sentants minist6riels et des SRD et projets aux diff6rents comit~s

doit 6tre r~partie entre diff~rentes personnes, pour 6viter de les
 
surcharger et pour permettre une 
large representation de ces partenaires

exterieurs dans les programmes de I'ISABU.
 

Chaque comit6 devtait tenir au moins une r~union programm~e une fois par
an. D'aittres reunions A la demande du President ou de tcut autre membre
 
ext6rieur pourront 8tre tenues, 
lorsque des changements notoires et
 
soudains surviennent dans 
la situation du produit (situation du march6,

apparition de nouveaux d~gits) 
ou au niveau des r6sultats de la recherche.
 
Le moment de la r6union programm6e devrait coincider avec la pr6paration

annuelle du programme et du budget et 
la mise h jour des fiches-programme

et fiches-operation, de pr6ference avant 
le commencement de la saison
 
culturale. Le nouveau programme annuel devrait tenir compte de

l'valuation par la Commission Scientifique des r6sultats de L'ann~e
 
pr~c6dente.
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v. LA COMMISSION DAVANCEMENT
 

Dana le cadre du R~glement d'Ordre Interieur du Personnel Scientifique,
 
il faudra pr~voir une Commission d'Avancement. Son r6le serait (a) de
 
formuler des crithres a utiliser pour l'6valuation du personnel dans les
 
diff~rents grades scientifiques et (b) de d~cider (sous r~serve de
 
l'approbation par le Conseil d'Administration) de l'avancement des
 
chercheurs, h partir d'une 6valuation de leurs aptitudes et de la qualit6
 
scientifique de leur travail de recherche, telles qu'elles apparaissent
 
dans leur dossier et dans leur presentation orale. La Commission
 
d~ciderait 6galement de la p6riode requise avant une nouvelle
 
presentation pour les candidats qui nont pas 6t6 accept~s.
 

Cette proposition d'une Commission d'Avancement devrait d'abord requ6rir
 
l'approbation du Conseil d'Administration
 
La Commission d'Avancement pourrait avoir comme membres permanents:
 

- le Directeur GCn~ral (President); 
- le Directeur du D6partement des Productions; 
- le Directeur du D6partement EMSP. 

Elle serait renforc6e 6ventuellement par quelques membres invit6s, comme
 
le chef de programme du candidat (cela ne s'applique pas pour les chefs
 
de programme eux-mmes).
 

Cette Commission pourrait se r6unir une fois par an au moins, mais peut
6tre plus fr~quemment si le nombre de candidats l'avancement dans une
 
p~riode donn~e le justifie.
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5. GESTION DES RESSOURCES HIMAINES 

La gestion des ressources humaines occupe la premiere place parmi les
 
probl~mes les plus fr~quemment soulev6s au sein de 1'ISABU, tant par les
 
dirigeants que les chercheurs.
 

5.1 Qualification du personnel scientifique et problemes de recrutement
 
Sur l'ensemble du personnel scientifique (86 personnes, tous chercheurs
 
confondus), 13% 
ont un doctorat (en majorit6 des expatri6s), 66% sont

ingenieurs-agronomes ou ont une maitrise 
ou un MSc (le pourcentage 6tant
 
plus 6lev6 pour les expatri~s que pour les nationaux) et 21% ont seulement
 
une 
licence ou un dipl6me d'ing6nieur-technicien (tous sauf un 6tant des
 
nationaux) comme le montre 
le Tableau 1 ci-aprc.
 

Tableau 1: 
REPARTITION DES CHERCHEURS A L'ISABU PAR OUALIFICATIONS
 
(MARS 1988)
 

Nationaux Expatri~s Total 
Nombre % Nombre % Nombre % 

Doctorats 
Ing~nieurs/Maitrise 
Ing. Techniciens/Licenci6s 

2 
29 
17 

4 
61 
35 

9 
28 
1 

23 
74 
3 

11 
57 
18 

13 
66 
21 

Total 
 48 100 38 100 86 100
 

La majorit6 des ing~nieurs-agronomes et licenci~s nationaux sont dipl6m~s

de l'Universit6 du Burundi. 
 Cette jeune universit6 fournit un cursus
 
universitaire g6n~ral qui est cens6 r6pondre aux besoins en formation de
 
cadres pour le pays. 
 Mals pour ce qui concerne sp~cifiquement les cadres
 
de la recherche, il n'existe aucune formation qui prepare A ce type de
 
travail.
 

La s~lection faite A la Facult6 des Sciences et A la Facult6 d'Agronomie

fournit des ing~nieurs-agronomes de niveau correct, mais I'ISABU n'a pu

engager les plus comp6tents pour la recherche. Cela est dfi plut6t aux

pr6ferences des 6tudiants qu'au processus d'affectation lui-m8me. Bien
 
que l'Universit6 et les projets soient prioritaires, il est incontestable
 
que les jeunes dipl6m6s ont pr~f~r6 un emploi a l'Universit6, dans les SRD
 
et projets (qui payent mieux), ou dans un des Minist~res, a un travail A

I'ISABU. De ce fait, il 6tait impossible 1'ISABU de faire une slection
 
positive sur la comp6tence et laptitude a la recherche. Seul le futur
 
pourra dire si la r~cente augmentation de 15% du salaire de tous 
les
 
personnels de 1'ISABU et/ou d'autres mesures d'incitation y attireront
 
plus de jeunes dipl6m6s.
 

En raison de son importance, la formation est trait~e spar~ment
 
(chapitre 6).
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11 faut noter que l'ISABU n'a pu pourvoir tous les postes de recherche
 
existants et qu'une cooperation de substitution s'est d6velopp6e pour
 
pallier ce manque d'effectif.
 

Globalement, la r6partition des qualifications (Tableau 1) n'est pas trop
 
d~favorable, encore que la proportion de chercheurs ayant un doctorat
 
soit trop faible. La situation est beaucoup moins bonne chez les
 
chercheurs nationaux exclusivement. Seulement deux d'entre eux ont un
 
doctorat.
 

Plus d'un tiers des chercheurs nationaux ne pomsdent qu'un dipl6me de
 
premier degr6 ou un dipl6me de technicien sup6rieur (Al). De plus, le
 
dipl6me d'ing~nieur-agronome ou la maitrise, que poss~dent plus de 61%
 
des chercheurs est tr~s souvent un dipl6me non-sp~cialis6; la plupart des
 
dipl6m6s manquent de formation en m6thodologie de la recherche et n'ont
 
pu b~n6ficier de formations pratiques orient6es sur les protocoles de
 
recherche et les statistiques. De ce fait, peu de chercheurs ont une
 
v6ritable qualification pour mener une recherche ind6pendante et l'ISABU
 
ne dispose aujourd'hui que d'une capacit6 tr6s limit6e fournir un
 
encadrement scientifique. C'est pourquoi les fonctions de gestion de la
 
recherche et de supervision des programmes devront, dans de nombreux
 
domaines, tre exercees encore pour un certain temps par le personnel de
 
l'assistance technique.
 

Ceci exige que le personnel expatri6 soit recrut6 selon des crit6res bien
 
d6finis et accept6s mutuellement permettant la s~lection de personnes
 
ayant les comp6tences requises pour les postes sp~cifiques A pourvoir.
 
Notamment, le recrutement d'un expatri6, ayant les m6mes qualifications
 
et parfois moins d'exp~rience qu'un national des probl~mes r6els de
 
developpement agricole que rencontre le Burundi, est de peu de valeur
 
pour le pays.
 

Recomandations
 
Diff~rentes mesures peuvent 6tre prises h l'initiative de l'ISABU pour
 
renforcer son potentiel scientifique:
 

- Examiner avec la plus grande attention le niveau de qualification
 
des chercheurs tant nationaux qu'expatri6s avant leur recrutement.
 

- Recruter, dans un premier temps, le personnel n6zessaire pour
 
remplir les postes nationaux existants, actuellement occup~s par des
 
expatri~s.
 

- D6velopper une plus grande participation des chercheurs de l'ISABU A 
l'enseignenent a la FACAGRO, notamment en cr6ant un cours ou une 
serie de s6minaires d"Introduction a la recherche et A ses 
methodes". Un tel cours d6velopperait la curiosit6 scientifique des 
6tudiants et pourrait les inciter A choisir un stage l'ISABU et
 
peut- tre a opter pour la carri~re de chercheur. Le responsable de
 
cette formation, choisi avec soin, pourrait d6celer tr&s t6t de bons
 
candidats et stimuler leur int~r~t.
 

- En collaboration avec la FACAGRO, augmenter le nombre de m6moires de 
fin d'6tudes sur des thames de recherche de I'ISABU, encadr6s par 
des chercheurs seniors de cet institut. 
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Augmenter la sensibilit6 du Ministare de la Fonction Publique au
fait que la qualite de la recherche agricole est une 
priorit6
nationale qui peut 6tre satisfaite en affectant A l'ISABU des
6l6ments de valeur. 
De telles personnes, par ailleurs, seraient
meilleures b6n6ficiaires des 
les
 

formations suppl6mentaires que les
organismes de coop6ration externes 
sont pr6ts financer pour le
 
personnel de 1'ISABU.
 

En collaboration avec tous 
ses partenaires de la coop6ration
technique, faire un effort beaucoup plus d6termin6 et syst6matique
pour fournir une formation avanc~e a son personnel. Ceci sera
 
d6velopp6 dans le chapitre 6.
 

5.2 Rpartition du personnel entre le si ge et les stations
 
La r~partition des chercheurs et 
techniciens "A2" entre Bujumbura et les

stations de recherche est la suivante:
 

Bujumbura: 
 48 nationaux et 21 expatri6s

Stations: 
 51 nationaux et 17 expatri~s.
 

Au total, plus de 50% de tout le personnel scientifique et technique,
nationaux et expatri6s confondus, sont post6s au si6ge de I'ISABU. 
 Des
conditions plus confortables a Bujumbura expliquent certainement cette
situation plut6t que les exigences du travail, d'autant plus que les
conditions de vie dans les stations 
sont parfois deplorables et n'incitent
 
pas les chercheurs y vivre.
 

Recommandations
 
L'ISABU devrait avoir recours 
 des crit6res objectifs pour d~cider du
personnel n~cessaire aux stations 
 et aux ateliers de recherche. Si,
comme ce sera certainement le cas, plus de chercheurs doivent 6tre post6s
hors de la capitale, 1'ISABIT 
devra am~liorer les conditions de travail en
stations et peut-ktre crier des incitations suppl6mentaires. 
 Elles
devraient prendre 
en compte le probl~me du logement sur place et celui
des chercheurs dont la famille doit rester a Bujumbura pour des raisons
personnelles (travail, 6tudes, 6
ducation des enfants...).
 

Cela exigera une nouvelle politique d6
 tormin6e de gestion des ressources
humaines, bas6e sur la r6vision de la politique en vigueur. 
Le besoin
probable de d6centraliser son personnel est certainement le plus grand
d~fi h l'6 tablissement de la nouvelle orientation de recherche AI PISABU.
 

5,3 Ratio techniciens/chercheurs
 
Le ratio techniciens/chercheurs a l'ISABU est lg~rement sup~rieur
si 
Pon inclut les techniciens de qualification "A3". 

1,
 
Sans eux cc ratio
est de 0,6. En cons6quence de nombreux chercheurs sont contraints de
prendre en charge, 
sur leur temps de 
travail ou de loisirs, des travaux
qui ne leur incombent pas, ce 
qui r6duit le 
temps consacr6 t la recherche. 
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Recomandations
 
L'ISABU dot d~velopper des perspectives de carrire plus attractives,
 

notamment au niveau financier, pour les techniciens de la recherche.
 

Cela devrait s'accompagner du recrutement d'un plus grand nombre de
 

techniciens A2 et, en collaboration avec les bailleurs de fonds, du
 

d~veloppement d'un plan h long terme fournissant:
 

- plus d'opportunit~s pour des formations approfondies A l'6tranger, 

en r~compense de performances notables, dans le contexte d'iVn plan 

de carri~re pour les techniciens de terrain; 
- un arrangement special pour la formation l'6tranger des 

techniciens de laboratoire. 

5.4 	Descriptions de postes
 

Recommandations
 
Le recrutement pour les postes cl6s doit itre bas6 sur une description
 

des postes pourvoir suffisamment pr6cise et sur l'6tablissement des
 
une r6elle 6valuation des
qualifications requises, pour permettre 


candidats 
en fonction de crit~res v~rifiables.
 

Des descriptions de postes provisoires sont d6taill6es ci-dessous pour
 

les postes de directeurs des d~partements proposes (Productions et EMSP)
 

et pour les postes de chef d'atelier de recherche.
 

i. 	DIRECTEUR DU DEPARTEMENT ETUDE DU MILIEU ET DES SYSTEMES DE
 

PRODUCTION (EMSP)
 

La nomination a ce poste se fait par D6cret Pr~sidentiel, et donc
 

ind~pendamment de l'ISABU. Cependant les sp6cifications suivantes
 

devraient itre absolument prises en compte lors de la s6lection du
 

candidat:
 

Qualifications;
 
- Niveau sciEntifique: doctorat ou 6quivalent, rang de Directeur
 

de Recherche;
 
- Au minimum sept ans d'exp~rience de recherche agronomique et/ou
 

de d~veloppement, appropri~e aux conditions du Burundi;
 
- Connaissance des m~thodologies de la recherche sur les syst~mes
 

de production et leur environnement;
 
- Sensibilit6 h l'importance d'une comprehension en profondeur des
 

pratiques et des motivations des paysans;
 
- Ouverture A l'approche "ateliers de recherche" pour r~orienter
 

la recherche h l'ISABU;
 
- Capacit~s prouv~es d'encadrement scientifique;
 
- Qualit~s de contact excellentes;
 
- Connaissance de l'anglais tr~s souhaitable.
 

Activit~s:
 
- Veiller h la qualit6 scientifique de la recherche dans son
 

d~partement;
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- Assurer la coordination entre les ateliers et les programmes
themat4ques au aein de son d6partement;
 

- Assur- la transmission de linformation sur 
les probl~mes et

les b.- ins du monde rural et des ateliers de recherche, aupris

du Dhe.cteur du Dtpartement des Productions et du Directeur
 
G~ndral;
 

- D6velopper et g6rer un syst6me appropri6 de suivi et 6valuation 
des activit6s du d~partement; 

- D~velopper la communication, le dialogue et la collaboration 
entre programmes, lorsque cela am~liore l'efficacit6 et la 
pertinence de la recherche; 

- Participer aux divers comit~s (Comit de Direction, Commission 
Scientifique, Commission d'Avancement...); 

- Coordonner la pr6paration des programmes et budgetf annuels de 
son d6partement; 

- Promouvoir les contacts avec l'ext~rieur pour le personnel de 
son d~partement; 

- Promouvoir la publication des r~sultats de la recherche sous des
 
formes vari~es, adapt~es aux diff~rentes categories

d'utilisateurs: agents de la vulgarisation, scientifiques,
 
planificateurs;
 

- Organiser des s6minaires de formation et d'information.
 

ii. DIRECTEUR DU DEPARTEMENT DES PRODUCTIONS
 

Comme pour le poste prec6dent, la nomination A ce poste se 
fait par D6cret

Pr~sidentiel ind6pendamment de I'ISABU. 
De m~me, les sp~cifications

suivantes devraient itre absolument prises en compte 
lors de la s~lection
 
du candidat:
 

Qualifications
 
- Niveau scientifique: doctorat ou 6quivalent, rang de Directeur
 

de Recherche;
 
-
 Au moin sept ans d'experience de la recherche agronomique, dans
 

des conditions pertinentes pour le Burundi;
 
- Sensibilit6 l'importance d'une comprehension en profondeur des
 

pratiques et des motivations des paysans;
 
-
 Ouverture a l'approche "ateliers de recherche" pour r~orienter
 

la recherche i l'ISABU;
 
-
 Capacit~s prouv~es d'encadrement scientifique;
 
-
 Qualit6s de contact excellentes;
 
- Connaissance de l'anglais 
tr~s souhaitable.
 

Activit~s: 
- Veiller la qualit6 scientifique de la recherche dans son 

d6partement; 
- D~velopper et g~rer un syst~me appropri6 de suivi et 6valuation
 

des activit6s de son D6partement, en collaboration avec le 
D~partment EMSP; 

- D~velopper la commurication, le dialogue et la collaboration 
entre programmes, lorsque cela am~liore l'efficacit6 et la
 
pertinence de la recherche;
 

- Fournir les informations n6cessaires aux besoins du Directeur du
 
D~partement EMSP;
 

-
 Participer aux divers comit~s (Comit6 de Direction, Commission
 
Scientifique, Commission d'Avancement...);
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- Coordonner la preparation des prograwmes et budgets annuels de 
son d~partement; 

- Promouvoir les contacts avec l'ext~rieur pour le personnel de 
son d6partement; 

- Promouvoir la publication des r~sultats de la recherche sous des 
formes vari~es, adapt~es aux diff6rentes categories
 
d'utilisateurs: agents de la vulgarisation, scientifiques,
 
planificateurs;
 

- Organiser des s~minaires de formation et d'information. 

iii. CHEF DATELIER DE RECHERCHE EN MILIEU REEL
 

Qualifications:
 
- Niveau scientifique: doctorat ou 6quivalent, rang de Maitre de
 

Recherche;
 
- Tr~s bonnes connaissances g~n~rales en agronomie;
 
- Au minimum cinq ans d'exp~rience pratique de recherche de terrain
 

et/ou de d~veloppement au contact des paysans et agents de la
 
vulgarisation, appropri6e aux conditions du Burundi;
 

- Maitrise des m6thodologies de la recherche sur les syst~mes de
 
production et de leur application h l'approche des ateliers;
 

- Capacit6s prouv6es de gestion d'un programme et d'une 6quipe de
 
recherche;
 

- Qualit~s de contact excellentes;
 
- Connaissance du kirundi souhaitable;
 

Activit6s:
 
- R~aliser les enquites diagnostics en collaboration avec les
 

chercheurs de lISABU les plus exp~riment~s;
 
- D~finir, en concertation avec les agents de la vulgarisation et
 

les paysans, les priorit6s d'action pour son programme;
 
- Assurer la coordination entre les activit~s de terrain de
 

l'atelier et les travaux des chercheurs dams les programmes
 
th~matiques et/ou par productions;
 

- Veiller l'application de m6tdes et protocoles appropri~s; 
- Assurer la transmission de linfoination sur les probl~mes et 

les besoins du monde rural et des ateliers de recherche, aupr~s 
du Directeur du D6partement EMSP; 

- D~velopper les contacts avec ses coll~gues des autres ateliers 
de recherche; 

- Participer aux divers comit~s (Commission Scientifique, 
Commission d'Avancement, comit6s par programme...); 

- Coordonner et r~aliser la preparation du programme et du budget 
annuels de son atelier; 

- Promouvoir la publication des r~sultats de la recherche sous les 
formes les plus adapt~es aux dizffrentes categories 
d'utilisateurs. 

5,5 Grades et avancement du personnel scientifique
 
Le syst~me statutaire en vigueur a I'ISALU et la r6glementation (R6glement
 
d'ordre int6rieur du personnel, Juillet 1987) ne font pas de distinction
 
entre les grades attribu6s aux chercheurs et la fonction: (cf. Tableau 2.)
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Tableau 2: GRADES ACTUELS DU PERSONNEL SCIENTIFIQUE A L'ISABU ET NIVEAU
 
D'EDUCATION CORRESPONDANT CD'APRES I.E"REGLEMENT D'ORDRE
 
INTERIEUR DU PERSONNEL", JUILLET 1987)
 

Nomenclature des grades 
 Niveau d'6ducation
 

1. Assistant de recherche vdjoint 
 Licence/Ing. Tech./Irg. industriel
 
2. Assistant de recherche 
 Ing. Agro./Ing. ZCot./M~d.Vt.
 
3. 
 Chef de programme de recherche Dipl6me post-u:-.iversitaire special

4. Chef de division de recherche Doctorat
 
5. Chef de departement de recherche Avancement par anciennet6
 
6. Directeur de recherche adjoint to 
 19
 

7. Directeur de recherche ,, 
 is
 

8. Administrateur de recherche 
 ,, 

Ce syst~me de grades est presque enti~rement administratif et les grades 3

5 (et peut-6tre 6 a 8 ?) sont directement li~s a une s6rie de fonctions
 

dans la hi6rarchie administrative de l'ISABU. 
 Les grades 3 et 4, sont
 
li6s i des niveaux (minimaux) d'6ducation. Pour les grades 5 h 8, les
 
qualifications requises sont moins claireE. 
 L'avancement par anciennet6
 
prate A de nombreuses interpr6tations ec il n'est pas mentionn6 si un
 
doctorat est n6cessaire. Par ailleurs, comment decide-t-on du "grade" oi
 
un nouveau chercheur senior sera recrut6 et comment passe-t-on du grade 4
 
au grade 5 ?
 

Ces grades ne 
fournisscnt pas aux chercheurs un syst~me d'avancement li6
 
a leurs m~rites scientifiques et acad~miques. 
Ainsi, les individus ayant
 
un doctorat ne peuvent pas 
tous devenir Chef de Division (en supposant
 
que les divisions continuent d'exister). Le systme actuel pr~sente

certaines caract~ristiques qui font de 1'avancement un processus

ind~pendant du m6rite scientifique de lindividu. Un v~ritable syst~me

de grades scientifiques (distincts des fonctions) est donc une priorit6,

si l'ISABU souhaite proposer un plan de carri~re a ses scientifiques.

Ces grades scientifiques devraient 6videmment 8tre li6s A des
 
augmentations de salaires, comme c'est 
le cas avec les postes du Tableau
 
2.
 

Finalement, il faut noter que le syst~me d'6valuation actuel est beaucoup

trop arbitraire dans son application pour permettre une r~elle estimation
 
dee qualit~s et aptitudes du chercheur et de son 6ligibilit6 A un rang

superieur. 
C'est, 1- eIcore, un syst~me d'evaluation administratif, bas6
 
sur les opinions du superviseur et inad6quat pour une 6valuation correcte
 
du personnel scientifique.
 

Recomnandations
 
Un syst~me de grades scientifiques est propos6 dans les colonnes (1)

(4) du Tableau 3. Ce syst~me doit 8tre accompagn6 de crit6res A appliquer

lors de l'6valuation des chercheurs. 
 La mission n'a pas propos6 de

crit~res sp6cifiques 
car elle estime que ceux-ci doivent etre d~finis et
 
choisis au sein de l'ISABU, en -ormettant si possible au personnel

directement concern6 d'exprimer seo suggestions.
 

http:ZCot./M~d.Vt
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Tableau 3: GRADES SCIENTIFIQUES PROPOSES: CONDITIONS D'OBTENTION ET
 
CORRESPONDANCES AVEC LES POSTES HIERARCHIQUES DE RECHERCHE.
 

Grade Niveau de 
our~e ?) 
minimale 

Periode a) 
de Fonction Instance de 

scientifique recrutement du poste probation accessible deciion 
(1) (2) (3) (4) (S) (6) 

Assistant de - Licence 2 ans I an Assistant Chef de 
Recherche Adjoint 
(ARA) premier 
ichelon 

- Ing. Techn. 2 ans I an dloperation progr.+ CA d) 

Assistant de 
Recherche Adjoint 
deuxime 6chelon 

- Maitrise b) 
- Ing. Agro/Zoot 
- Med. Vbtirinaire 

2 ans 
2 ans 
2 ans 

I an 
1 an 
I an 

Assistant 
d'operation 

Chef de 
progr.+ CA 

Assistant de 
Recherche (AR) 

- ARA + presentation 
orale 

- MSc. spcialise ou 
Ing. irospecia-

3 ans -- Assistant 
d'op~ration 

Assistant 

Chef de 
progr. + CA 

lis!: e 3 ans I an d'opiration 

Charge de 
Recherrhe (CR) 

- AR + presentation 
orale 

- Doctorat 

4 ans 

S ans 

--

I an 

Chef d'opiration/ 
Chef ce sous-
programme 

Chef de 
Progr. + CA 

Maitre de - CR + presentation 5 ans -- Chef de Directeur de 
Recherche (MR) orale programme Dep. + CA 

Otrecteur de 
Recherche (DR) c) 

- MR + presentation 
orale 

Chef de programme 
Directeur Dept.
Scientiflque 

CA + 
Ministre 

a) 	 La p~riode de probation est comprise dans la dur~e miminale d'un poste
 
donn6, avant promotion, de sorte qu'elle ne rallonge pas la p6riode
 
effective.
 

b) 	 Suivant la valeur que lui attribue le Service d'Equivalence des Dipl6mes
 
au Burundi.
 

c) 	 Le grade de Directeur de Recherche est un grade scientifique et ne doit
 
pas 6tre confondu avec le poste de Directeur de 1'ISABU ou d'un de ses
 
d6partements.
 

d) 	 CA = Commission d'Avancement (propos6e dans ce rapport), qui entre autres
 
determine les crit~res d'avancement.
 

e) 	 Le grade sup~rieur que conf~rent ces diplomes sp~cialis~s, par rapport A
 
celui d'assistant de recherche adjoint se justifie si le candidat recrut6
 
est affect6 a un poste qui correspond h ce domaine de sp~cialisation.
 
Ces diplomes sp~cialis~s peuvent tre par exemple un MSc am~ricain de
 
sciences du sol avec une th&se en fertilit6 des sols, ou en 
phytopathologie avec une th~se en virologie ou bien un dipl6mw 
d ing6nieur-agronome frangais avec une dernibre annie sp~cialis~e et un 
m~moire de recherche, comme indiqu6 ci-dessus pour 1P MRi. 

f) 	 A titre indicatif. La dur~e minimale est A proposer en foncl:ion des
 
critbres d'avancement qui seront d~termin~s par la Cominssion
 
d'Avancement.
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Etablir ces critfres est une des missions de la Commission d'Avancement
 
propos6e. La colonne (5) illustre coament 
il serait possible d'harmoniser
 
les grades scientifiques avec les fonctions de recherche sp~cifiques et
 
les fonctions de gestion de la recherche A I'ISABU, jusqu'au niveau du
 
directeur de d6partement. 
La colonne (6) indique quelles autorit6s
 
conduirajent l'6valuation et d~clderaient de l'avancement.
 

La colonne (1) d6taille les diff~rents grades, la colonne (2) les
 
qualification requises. 
 Pour les grade3 les plus bas et jusqu'au niveau

Charg6 de Recherche inclus, elles consistent en tin dipl6me acad6mique,

mais ii existe aussi une procedure alternative. Pour tous les grades,

partir d'Assistant de Recherche et au-dessus, 
il est possible d'acc6der
 
au grade suptrieur sur la base d'un r6sultat positif obtenu lors de la
presentation orale r6alis~e devant la Commission Scientifique (voir

section 4.3). Cela signifie qu'au-del 
du niveau minimum de qualification

requis pour entrer A l'ISABU comme chercheur (Licence, Ing. Techn.(Al),

Ing. Agronome/Zootecchnicien ou M6d. V6t6rinaire), il est en principe

possible d'acc6der au plus haut rang l'espace de 16 14 ans (colonne
en 

(3)). 
 Si des crit~res appropri6s sont appliqu6s pour les pr6sentations

orales h chaque niveau, cette souplesse ne diminue pas l'importance des

critires scientifiques et laisse La possibilit6 
 des chercheurs trls
 
capables et travailleurs, avec un bon encadrement, de progresser seuls.
 
Cela signifie aussi que ceux qui n'obtiennent pas de bources pour une
 
formation avancde (A l'6tranger) peuvent trouver de nombreux autres
 
moyens de se perfectionner. En pratique, bien sar, comma cela a 6t6

signal6 ailleurs, il est absolument essentiel 
-- aussi pour fournir un
 
boo encadrement aux chercheurs moins exp6rimentis -- pour L'ISABU, de
destiner au moins 20% de Pon personnel scientifique un doctorat, et au
 
mons encore 40% 
a un dipl6me de M.Sc. sp6cialis6 ou 6quivalent.

La colonne (4) indiqu2 oi 
 les p~riodes de probation d'un an sont requises.

Elles s'appliquent au personnes nouvellement recruties (au grade 
corres
pondant au plus haut niveau de qualification qu'elles possident). 
Elles
 
concernent 6galement les personnes de 
retour i 1'ISABU apris des 6tudes A
l'issue desquelles elles ont obtenu un dipl6me sup~rieur. Un example

peut illustrer le processus. Si un ingenieur-agronome part en formation
 
avanc6e apris son annie de probation et revient quelque ann~es plus 
tard
 
avec un doctorat, il deviant automatiquement Charg6 de Recherche, mais la

premiere annee est consid6r6e comme probatoire. S'il 6choue A La fin de

1'annde pour des raisons graves, il perd son emploi A I'ISABU. S'il est
 
autoris6 malgr6 tout k rester a I'ISABU, il est 6tabli dans le grade

qu'il aurait eu sans ce dipl6me; 
dans ce cas, c'est le grade d'Assistant
 
de Recherche. Une nouvelle recrue 
qui ne donne pas satisfaction au cours
 
de son ann6e probatoire ne devrait jamais 6tre confirm6e dans son poste.
 

Les personnes qui auraient d6jh une exp6rience de recherche ou de

diveloppement adiquate, seraient 6valu6es er. 
fonction de celle-ci et

pourraient se voir accorder un grade plus &lev 
 quo celui que la seule

prise en compte de ses dipl6mes lui permettrait d'obtenlr. Ii est
 
cependant recommand6 qu'il y ait 6galement dans 
tous les cas une piriode
 
de probation d'un an.
 

Evidemmont, la capacit6 du systame de recherche propos6 
 rehausser le
niveau de comptences et la motivation des ctercheurs de I'ISABU, ddpendra

beaucoup plus des standards appliqu6s pac la Commission d'Avancement, que

de rigles formelles pr6cises.
 



La colonne (6) montre quelle autorit6 d~ciderait de l'avancement en grade.
 
Jusqu'au grade de Charg6 de recherche inclus, le Chef de Programme donne
 
son opinion par 6crit h la Commission d'Avancement (a laquelle, dans ce
 
cas pr6cis, il participe en tant que membre invite), qui decide selon la
 
procedure d~crite dans la section 4.3). Pour le grade de Maitre de
 
Recherche, la procedure serait la m~me, sauf que c'est le Directeur de
 
D~partement qui r~dige la note 6crite pour la Commission d'Avancement.
 
Pour les grades les plus 6lev6s, la Commission d'Avancement
 
examinerait le cas selon la procedure habituelle, mais pr6senterait alors
 
ses recommandations d~taill~es au Ministre, qui d6cide.
 

La colonne (5) montre comment les grades scientifiques correspondent avec
 
des niveaux sp~cifiques de responsabilit6 dans la recherche et la gestion
 
de la recherche. Les chercheurs des deux grades les plus bas ne sont pas
 
responsables des operations de recherche auxquelles ils participent, comme
 
elles ont 6t6 d~finies dans la section 2.7(iii). Cette responsabilit6
 
serait r6serv6e aux chercheurs ayant le grade de Charg6 de Recherche.
 
Pour les plus comptents d'entre eux, elle peut 8tre 6tendue aux th&mes
 
ou m~me aux sous-programmes. Prendre en charge un programme dans son
 
ensemble requiert une plus grande experience de la recherche. Cela serait
 
r~serv6 aux Maitres de Recherche et aux DirecteurD de Recherche. Les
 
Directeurs de D6partements scientifiques seraient choisis parmi les
 
derniers mentionnes.
 

Les cadres de la recherche mandates par D6cret pr6sidentiel, (le Directeur
 
G6n~ral de I'ISABU et les Directeurs de D~partement) devraient 6tre
 
r~mun~r6s A un niveau au moins 6gal h celui de directeur de recherche.
 

5,6 Stabilite et continuit6 de l'affectation des cadres
 
Le maintien des orientations principales de I'ISABU et la r~alisation des
 
programmes exigent la garantie d'uie certaine stabilit6 dans !'affectation
 
des cadres de haut niveau (chercheurs et administratifs). Par exemple, la
 
succession de plusieurs directeurs a la t~te de I'ISABU en quelques ann~es
 
ne peut pas favoriser la mise en place et la continuit6 d'une politique
 
coh6rente de gestion de la recherche.
 

Deux causes principales peuvent 6tre identifi~es pour expliquer la trop
 
grande mobilit6 de ce personnel; des causes individuelles --pour des
 
conditions de travail plus attractives hors de l'ISABU--, ou des causes
 
institutionnelles -- nomination a des postes hors de L'ISABU.
 

L'amlioration des conditions et des statuts de ces cadres est necessaire
 
afin de crier une r~elle responsabilipation de ceux-ei envers leurs
 
tiches. Ceci leur permettra de se sentir dans un environnement favorable
 
et pourra limiter les d~parts.
 

Par ailleurs, I'ISABU devrait tA6velopper une politique d'affectation des
 
personnels specifiquement li~e aux programmes prioritaires pour le pays,
 
engageant donc le Gouvernement h favoriser la stabilit6 des affectations
 
pour renforcer la qualit6 des programmes de recherche.
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5,1 Sanctions
 
Les r~glements actuels de IISABU comportent une varikt6 suffisante de
 
sanctions disciplinaires possibles pour des performances de recherche
 
particuliirement m~diocres et des comportements personnels inacceptables.
 
Jusqu'6 pr6sent, elles n'ont jamais 6t6 appliqu6es m6me si certains faits
 
auraient pu le justifier.
 

Un d6sir r6el d'am6li3rer le fonctionnement de IISABU perd une grande partie

de sa cr~dibilit6 si les mesures n~cessaires ne sont pas prises h l'encontre
 
de ceux qui ne remplissent pas leur mission par mauvaise volont6, n6gligence
 
ou incomptence.
 

L'exp6rience prouve qu'un seul individu peut contrecarrer leffet d'une
 
volont6 dynamique collective. Cependant, l'existence d'un syst~me de
 
sanctions n'implique pas que I'environnement de la recherche doive 6tre
 
contraignant et coercitif. Le chercheur capable et diligent doit se sentir
 
dans un environnement favorable, ce qui n'est pas le cas si des collgues

incomp6tents b6n'ficient des m~mes avantages que lui. Cela implique donc que
 
l'ISABU doit avoir a la fois des r~compenses et des sanctions. Dans certains
 
cas, comhe il est sp~cifi6 dans les r6glements actuels, I'ISABU ne dolt pas
 
r~pugner au licenciement.
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6.FORMATION
 

6.1 Situation actuelle
 
Les probl~mes de formation exigent qu'on leur prate une attention plus
 
ap~cifique a 'ISABU. Les besoins sont consid~rables, comme le montrent
 
les observations faites dans les chapitres pr&cdents. De nombrewz
 
chercheurs nationaux ont eu tr~s peu, ou pas du tout, de formation en
 
m~thodologie de la recherche; peu de techniciens ont b~n~fici6 d'un
 
enseignement formel de niveau ad~quat. En d~pit de ces besoins -
sp~cialement pour les dipl6mes de haut niveau -- la formation a 6t6
 
plut6t n~glig~e par les dirigeants de 'ISABU et par certains organismes
 
de coop6ration technique.
 

Entre programmes, il existe de grandes v- iations dans les opportunit~s
 
de formation des techniciens et des cherct'eurs. Certains centres interna
tionaux de recherche agricole (CIRA) ont des projets d'aide technique A
 
'ISABU. Dans ce contexte, ile ont des budgets de formation, qui, joints
 

aux possibilit~s de contacts internationaux, fournissent de tr~s bonnes
 
opportunit~s de formation pour les chercheurs et techniciens travaillant
 
sur les productions (vivri~res) concern6es. Les programmes qui ne peuvent
 
b~n~ficier d'un tel support, manquent souvent d'opportunit6s pour des
 
formations avanc6es, non par labsence de bourses -- que des coop6rations
 
bilat~rales pourraient offrir -- mais par manque d'institutions propices.
 
Les cultures industrielles sont dans ce cas, A la plus grande frustration
 
des chercheurs qui y sont affect~s.
 

Les aides bilat~rales fournissent des bourses de longue dur~e pour des
 
dipl6mes de haut niveau A l'6tranger. Certaines cooperations ont 6t6
 
oppos~es A cette pratique, pour la raison que l'on n'obtient pas toujours
 
le r~sultat souhait6. En particulier, ils craignent que les chercheurs
 
form6s pourraient choisir ou pourraient 6tre affect6s a un autre poste
 
apr~s leur retour, la formation obtenue A coat 6lev6 ne b~n6ficiant alors
 
pas h I'ISABU.
 

R~cemment, des tentatives ont 6t6 faites de toutes parts pour crier des
 
formules de formation qui am~liore la pertinence et l'efficience. Le
 
nombre des bourses a augmeut6 ces derni~res ann6es. Certains de ces
 
efforts ont 6t6 insuffisamment programm6s et coordonn6s, de sorte que de
 
plusieurs programmes ont 6t6 interrompus par le d~part en formation
 
soudain des chercheurs nationaux. Cela a alert6 les bailleurs de fonds et
 
'ISABU sur la n~cessit6 urgente d'un plan de formation formel a 'ISABU.
 

6.2 Recommandations
 

i. LA FORMATION AU BURUNDI
 

La formation locale, par de courts stages, des s~minaires et l'encadrement
 
intensif du travail, peut 6tre un catalyseur pour la r~orientation
 
souhait~e de la recherche. Cela peut aider le chercheur h acquerir une
 
attitude plus critique vis-A-vis des objectifs finaux de sa recherche et
 
des conditions que ses r6sultats doivent satisfaire pour 6tre adopt~s.
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En particulier, le chercheur doit itre plus sensible et plus familier
 
avec les dimensions socio-6conomiques des problimes de ses clients. 
 S'il
 
apprend 
 &tre plus conscient du r6le de la recherche comme fondement du
 
d~veloppement, ii fera plus attention aux orientations de son travail et
 
au choix des m~thodes.
 

Orienter la recherche vers un travail direct en milieu r~el pose des
 
nouveaux probl~mes de m~thodologie. Une partie de la formation doit 
itre
 
destin6e a discerner les diff~rentes m6thodes qui sont applicables dans
 
les conditions variables de la recherche hors station, et comment obtenir
 
les r6sultats les plus significatifs avec le maximum de simplicit6. Cela
 
va au-delh de la capacit6 actuelle de l'Universit6 du Burundi. Ce devrait
 
tre entrepris alors par l'ISABU, qui doit 6galement aider la Facult6
 

d'Agronomie A renforcer son enseignement, en incluant au moins un cours
 
de m~thodologie de la recherche.
 

Des s~minaires de formation peuvent 8tre tenus par des consultants en
 
mission I'ISABU. Pour les chercheurs les plus experiment~s de I'ISABU
 
(expatri6s et nationaux), la participation Ia formation devrait itre
 
sp6cifi6e dans la description de leur poste. Un point crucial est que

leurs performances 
 cet 6gard devraient recevoir un poids considerable
 
dans leur 6valuation. Pour ce qui concerne 
les chercheurs expatri~s, de
 
telles d6cisions n~cessitent le soutien et la collaboration des organismes
 
de cooperation concern6s. 
Mais ce doit ktre le premier devoir de la
 
direction de I'ISABU et des chercheurs que de d~velopper ensemble un plan

r6alisable, chaque chercheur apportant sa contribution dans les domaines
 
oi il est expert.
 

Cette approche demande que le ciercheur senior 6tudie un sujet assez en
 
detail pour pouvoir communiquer -a connaissance aux autres. C'est
 
pourquoi la formation est consid~r6e comme un outil puissant pour avoir
 
de meilleurs chercheurs. Elle stinvtle fortement la consultation des
 
biblioth~ques, des collgues dans 
 pays, mais aussi des institutions A
 
l'6tranger. Une fois une 
telle a!roche pragmatique de la formation
 
adopt~e, I'ISABU pourra mieux utiliser la cooperation scientifique et
 
technique, incluant une meilleure int~gration de la formation l'tranger
 
dans l'am6lioration g~n~rale de l'institut.
 

ii. LA FORMATION A L'ETRANGER
 

Dans le cas du Burundi, les bourses de formation avanc6e l'6tranger
 
constituent la base principale de la formation des chercheurs, dans la
 
mesure oh l'Universit6 du Burundi ne peut fournir une 
telle formation.
 

Bourses de courte et de longue dur6e sont compl6mentaires, mais une large

proportion de chercheurs nationaux (60%) devrait 6tre A mime d'obtenir un
 
niveau de M.Sc. sp6ciaiis6 ou 6quivalent, bas6 sur une combinaison de
 
recherche et d'enseignement. Les 20 % de chercheurs nationaux les plus

dou~s devraient ensuite 6tre encourag6s A faire un doctorat.
 

Vame s'ils sont inscrits dans une universit6 6trang~re, il est extr~mement
 
souhaitabie que la recherche soit faite I'ISABU, de faqon que (a) le
 
chercheur ne soit pas d~connect6 de son environnement, (b) la formation
 
de nationaux puisse contribuer A la connaissance de problmes locaux
 
sp~cifiques, plut6t qu'a ceux du pays d'accueil, (c) le probl~me du
 
remplacement des chercheurs en formation 
 l'&tranger puisse itre r6duit
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ou 6limin6 du fait que ce personnel sera absent pour des p~riodes plus
 
courtes, et (d) les probl~mes familiaux soient all6g~s. Pour ce faire,
 
des arrangements pour un encadrement conjoint par des professeurs
 
d'universit6s 6trang~res, de l'Universit6 du Burundi et/ou des chercheurs
 
seniors de 1'ISABU devraient 8tre pris, comme dans d'autres pays
 
d'Afrique. Ii serait souhaitable pour toutes les parties de faire en
 
sorte que le chercheur soit maintenu sur les listes de I'ISABU. De ce
 
fait, un contrat pourrait ktre 6tabli, qui le lie a I'ISABU pour une
 
p~riode donn6e (5 A 10 ans selon la formation).
 

Des formations de longue dur6e a l'6tranger doivent 6tre planifi~es et
 
programm6es soigneusement, en coop6ration avec tous les organismes
 
6trangers impliqu6s dans I'ISABU, afin de r6daire les ruptures dans la
 
r~alisation des programmes de recherche. Toutefois, toutes les parties,
 
y compris les coop6rations techniques qui aident l'ISABU dans ses
 
recherches, devraient reconnaitre qu'une interru~ption temporaire est
 
moins grave que la stagnation de la capacit6 de recherche nationale.
 

Toutes les bourses que proposent les coop6rations doivent 8tre utilis6es,
 
sous reserve qu'elles fournissent une formatica de qualit6 et de valeur
 
reconnue. M~me s'il est vrai que certains chercheurs ont des bases
 
scientifiques assez faibles, une politique (que ce soit celle de I'ISABU
 
ou celle des donateurs) qui consiste A ne pas envoyer de chercheur en
 
formation avanc6e pour cette raison, nest pas dans les int6r~ts A long
 
terme du pays. C'est la tAche de I'LSABU et de ses partenaires
 
d'organiser la pr6paration d'un recensement d~taill6 des capacits de
 
recherche de l'institut et de specifier qui sera (ou non) choisi pour une
 
formation avanc~e a l'6tranger. Les opinions des chercheurs concern6s et
 
de leurs superviseurs devraient 8tre 6cout6es et prises en compte.
 
Lorsque cette information est disponible, un calendrier devrait 6tre
 
soigneusement pr~par6 et discat6 avec les bailleurs de fonds, de
 
preference au cours d'une table ronde.
 

La coop6ration beige particuli&rement, a un r6le actif a jouer en ce
 
domaine, dans la mesure oit elle doit s'appuyer sur des chercheurs Barundi
 
capables et motiv6s pour sauvegarder l'utilit6 de ses investissements
 
consid6rables dans I'ISABU depuis plus de 25 ans. 11 est encourageant d,
 
noter que I'AGCD propose maintenant des bourses de formation de courte et
 
longue dur~e et l'on pourrait lui demander d'en augmenter le nombre. La
 
volont6 apparente de I'AGCD, pour l'attribution de bourses, de financer
 
des 6tudes hors de Belgique, dans certains domaines peu d6velopp6s dans
 
les universit~s belges, est un exemple A suivre particuli~rement louable.
 

II est 6galement important pour l'avenir du Burundi qu'il existe une
 
ouverture plus grande sur le monde anglophone. Dans ce contexte, les
 
efforts de l'ISABU pour utiliser les bourses propos6es par IUSAID
 
devraient 8tre soutenus. Des bourses provenant d'autres sources sont
 
6galement n6cessaires,.particuli6rement dans les domaines o;I Les
 
universit6s ou les instltutions de recherche d'autres pays bi-nficient
 
d'importants avantages compares.
 

Ii est du ressort du Gouvernement du Burundi et du Directeur G~n~ral de
 
l'ISABU, de s'assurer que les int~r~ts des donateurs, qui supportent la
 
formation du personnel de I'ISABU, soient coordonn~s, realis6s et ntilis~s
 
pour le plus grand avantage du pays. 11 leur appartient 6galement de
 
s'assurer, en accord avec les bailleurs de fonds, que tous les besoins de
 
formation en anglais soient couverts de faqon efficace. Pour r~soudre le
 
probl~me de l'enseignement de l'anglais aux'chercheurs post~s dans les
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stations, il est propos6 que l'ISABU fasse appel au volontariat par

l'interm~diaire d'organisations diverses. Les volontairas pourraient

vivre sur place et donner des cours r~guliers auxquels lea chercheurs
 
seraient tenus d'assister.
 

La perte de l"'homologue" national qui part en formation ou qui prend un
 
autre poste, d~courage les expatri~s directement concern~s. Cependant,

les organismes de cooperation admettent que le transfert de gens bien
 
form~s A d'autres postes, souvent de responsabilit~s plus 6lev~es ne
 
signifie pas que l'impact de cette formation est perdu au niveau de
 
l'6conomie du pays; dans plusieurs cas, ce tranb4ert peut 6tre consid6r6
 
comme un tribut A la formation reque. Si les baiileurs de fonds
 
souhaitent aider le Burundi A surmonter les manques de personnel qualifi6
 
a l'ISABU, ils ne 
peuvent 6viter de former plus de personnes que le nombre
 
requis juste pour l'ISABU. Ceci nest pas diff6rent de ce qui se passe
 
dans les pays industrialis6s.
 

Un corollaire n~cessaire a une telle g~n~rosit6 dot 6tre que le
 
Gouvernement et 1'ISABU crgent les conditions pour que les personnes

form6es retournent A !'ISABU et y restent pour 
une dur~e raisonnable.
 
Pour 6viter des pertes de personnel competent, il semble souhaitable
 
aujourd'hui que le Gouvernement introduise une oblipation formelle
 
stipulant que le chercheur doit servir I'ISABU pout 
une p~riode au moins
 
6quivalente A celle pass6e en formation A l'tranger, sous peine de
 
remboursement. Le Couvernement lui-m~me devrait 6videmment montrer une
 
plus grande r~serve h transf6rer les chercheurs hors de I'ISABU.
 

Dans la mesure du possible, les chercheurs partant en formation prolong~e

devraient 6tre remplac~s pour assurer la continuit6 de la recherche. Cela
 
pose des probl~mes aux gestionnaires de I'ISABU en raison de la raret6 du
 
personnel imm~diatement productif et de la n6cessit6 de l'avoir en poste

plusieurs mois avant le d6part en formation, afin d'assurer un relais
 
efficace. De plus, le 
recrutement additionnel a des cons6quences sur le
 
budget dont il faut 6galement tenir compte.
 

iii. PLANIFICATION DE LA FORMATION DES CHERCHEURS
 

A c~t6 du recrutement, l'6tablissement des priorit~s et une bonne
 
planification et programmation de la formation sont ncessaires pour

6viter d'interrompre la plupart des activit~s. 
 Cette planification

devrait dans tous les 
cas r6pondr% aux exigences en ressources humaines
 
provenant d'une bonne politique de planification des diff~rents
 
programmes de recherche.
 

Un plan de formation devrait prendre en compte:
 
-
 le nombre de bourses de formation propos~es par les cooperations
 

chaque ann6e (une pr6vision leur serait demand~e);
 
-
 les pri-rit6s concernant les disciplines h pourvoir en chercheurs de 

haut niveau; 
- l'6tat d'avancement des operations et des programmes pour identifier 

le meilleur moment pour envoyer les chercheurs en formation; 
- le m6rite des chercheurs, bas6 sur un nouveau syst6me d'6valuation
 

et des crit~res modifi6s;
 
- la capacit6 de l'Universit6 A fournir du personnel pour le
 

remplacement, afin de boucher les 
trous dans les activit6s
 
prioritaires A l'ISABU;
 

- les dates pr~vues pour le retour et la r~int~gration des chercheurs.
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Pour ce dernier point, certaines r~gles doivent 6tre respect6es.
 
Premi~rement, I'ISABU doit suivre les progr6s du chercheur, h la fois
 
pour stimuler son sentiment d'appfirtenance A l'institut et pour connaitre
 
suffisamment l'avance et avec precision la date de son retour.
 
Deuxi&mement, si le chercheur ct 1i par une sorte de contrat, I'ISABU
 
devrait pouvoir compter sur so. retour effectif. Troisi~mement, en
 
l'absence de lien, le chercheur =t I'ISABU devraient reconfirmer leur
 
int6rit mutuel et le Ministare responsable devrait garantir l'int~gration
 
a l'ISABU au moins un an a l'avance. Sans cela, aucune programmation de
 
la recherche nest possible. Ceci montre que la gestion d'un plan de
 
formation fait partie int6grante de la gestion du personnel, ainsi que de
 
la gestion des programmes de recherche.
 

Les bourses doivent prendre en compte les conditions familiales. A 
l'ISABU, les chercheurs doivent faire la preuve de leur int6r~t pour la 
recherche avant d'6tre envoy~s en formation. Cela signifie que nombre 
d'entre eux sont appel~s A partir alors qu'ils ont d6jA la charge d'une 
famille. Pour des raisons 6videntes, les candidats doivent 6tre fortement 
encourages i emmener leur famille avec eux. Plusieurs bailleurs de fonds 
le reconnaissent et structurent les bourses en accord. Pour ceux qui s'y 
refusent, parmi iesquels malheureusement I'USAID, il semble que c'est plus 
une question de politique que de financement, dans la mesure oil certains 
coats additionnels seraient assum6s par le chercheur, qui g~rerait son 
allocation dans ce but. 

Parmi les diff6rents sujets pour lesquels une formation est urgente, il
 
faut mentionner particiilirement la sociologie et l'conomie rurales. En
 
eftet, h part les deux chercheurs expatri~s specialists en 6conomie, il
 
n'y a qu'un seul chercheur national A I'ISABU en ce domaine, qui adrait
 
besoin lui-m~me d'une formation compl~mentaire. Mais d'autres personnes
 
devraient itre 6galement formees car la petite 6quipe actuelle :ie peut
 
pas assurer la continuit6 et les progr~s urgents dans les disdiplines des
 
Sciences Humaines et Sociales qui doivent se d6velopper de plus en plus,
 
sp6cialement dans le contexte (i) de la r~orientation souhait~e de la
 
recherche et (ii) des besoins croissants de l'ISABU pour fournir une
 
information utile aux planificateurs.
 

iv. FORMATION DES TECHNICIENS
 

Alors que les institutions locales sont appropri~es pour la formation de
 
techniciens de terrain h des niveaux diff~rents, il nexiste pas de
 
facilit~s pour la formation de techniciens de laboratoire. Etant donn6
 
que les techniciens actuels ne par!ent pas l'anglais, les quelques
 
opportunit~s de formation de bon niveau en Afrique anglophone (p. ex. au
 
Kenya) leur sont ferm~es. A c6t6 de la formation qui se fait par le
 
travail quotidien, quelques organismes d'aide technique ont financ6 une
 
formation sp~cialis6e pour certains techniciens de l'ISABU A l'6tranger.
 
Cela est extr~mement utile et devrait 6tre employ6 comme un 6l6ment d'un
 
plan de carri~re professionnelle.
 

La creation au Burundi d'une formation de techniciens de laboratoire, a
 
vocation r~gionale, sous I'6gide de la C.E.P.G.L, pourrait 8tre une
 
solution.
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7, GESTION DE L'INFORMATION
 

La gestion de l'information, en relation avec la recherche agricole, doit
 
jouer plusieurs r6les:
 

- Fournir aux chercheurs 1'acc~s aux informations scientifiques 
concernant les recherches mondiales les plus pertinentes pour les 
besoins du pays; 

- Assurer l'6change d'informations entre les chercheurs et les 
utilisateurs potentiels, notamment les paysans et let; agents de la 
vulgarisation; 

- Faciliter la communication entre les services de recherche et les 
instances de planification nationale; 

- D6velopper las 6changes et la circulation internes de toutes les 
informations utiles au fonctionnement scientifique et administratif 
de linstitution; 

- Diffuser les r~sultats de la recherche nationale au sein de la 
cummunaut6 scientifique internationale. 

7.1 Circulation et 6change des informations I'ISABU
 
De nombreux chercheurs, particuli~rement ceux qui sont les plus isol~s
 
dans les stations, ne sont pas vraiment inform6s sur le d~roulement des
 
programmes en g~n6ral. La seule communication d'informations entre
 
programmes qui existe est le r~sultat de relations informelles entre des
 
personnes ayant des int~rits scientifiques en commun ou des affinit~s
 
personnelles. Le rapport annuel est un bon support d'information
 
scientifique, mais sa p6riodicit6 Pc permet 6videmment pas aux chercheurs
 
de suivre les progr&s de leurs collhgues, ni d'assimiler les r6sultats
 
d~s qu'ils sont obtenus. Beaucoup de rapports de recherche de l'ISABU ne
 
sont pas tr~s adapt~s ces objectifs, d'ailleurs. II n'existe aucune
 
r~gle formelle ni recommandation concernant l'organisation, la longueur,
 
le contenu, le plan des publications. En consequence, les formes de
 
pr6sentation varient beaucoup. Ainsi certaines publications sont tr~s
 
volumineuses et de ce fait indigestes pour les autres chercheurs. Alors
 
que certains chercheurs produisent beaucoup de rapports et d'articles,
 
lautre extreme, quelques-uns ne produisent rien, alors que leurs travaux
 
m~riteraient peut-6tre unp plus grande diffusion.
 

Les chercheurs seniors, expatri6s et nationaux, appel6s produire des
 
r~sultats scientifiques publiables et souvent occup6s par des activit6s
 
de gestion, ne passent pas beaucoup de temps t transf6rer leurs connais
sances A leurs coll~gues plus jeunes. Cela est particuli~rement grave,
 
car lencadrement et lapprentissage sont certainement des moyens tr~s
 
efficaces pour cr6er un corps de chercheurs soud6 et de qualit6.
 

L'6change d'informations entre IISABU et son environnement est tr~s
 
faible. Les chercheurs ne reqoivent pas les informations ad6quates, 
quant i l'utilisation des r~sultats de leur recherche et concernant les 
probl~mes rencontr~s lors de leur application. Les critiques 6mises par 
les responsables du d~veloppement agricole au Burundi a l'6gard de I'ISABU
 
montrent qu'ils n'ont qu'une connaissance partielle des probl~mes auxquels
 
cet institut doit faire face et des r6sultats obtenus.
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Les 6changes avec l'6tranger sont possibles pour les chercheurs des
 
programmes soutenus par des centres de recherche internationaux et pour
 
les chercheurs expatri6s qui ont 6tabli eux-m~mes 
leurs propres contacts.
 
La situation est difavorable, cependant, pour de nombreux chercheurs
 
nationaux, surtout les plus jeunes. Leurs informations doivent provenir
 
principalement de la biblioth~que (qui est d6ficiente) et du syst6me de
 
documentation (voir section 7.2). Enfin, les efforts m6ritoires que

I'ISABU entreprend pour fournir des informations utiles aux services de
 
vulgarisation et, depuis quelques ann6es, au public du Burundi dans son
 
ensemble, regoivent trop peu d'atten'ion et de soutien.
 

Recomandations
 

i. REUNIONS THEMATIQUES
 

La circulation de l'information ne doit pas uniquement 6tre interne aux
 
programmes, mais s'6tendre l'ensemble de l'activit6 scientifique, dans
 
la perspective d'une approche de recherche int~gr~e. 
Ainsi des r~unions
 
sur des th~mes faisant probl~me, A travers les programmes ou pa:r domaines
 
de sp6cialisation, peuvent enrichir grandement l'exp~rience et 
la connais
sance des chercheurs. Cela devrait aussi 6tre r~percut6 concr6tement
 
dans les programmes de recherche. Dans le cas contraire, ces r~unions
 
sont une perte de temps.
 

ii. TRANSFERT DE CONNAISSANCES
 

Le transfert de connaissances est une obligation pour tous les chercheurs
 
seniors, sp6cialement les chercheurs expatri6s, envers le d6veloppement

d'un potentiel scientifique national. La n~cessit6 d'une participation
 
de ces chercheurs a la formation a d6jA 6t6 soulign6e (section 6.2).
 
C'est clairement du ressort des plus hautes autorit6s de l'ISABU et de
 
ses partenaires des coop6rations techniques, de faire en sorte que cela
 
soit inclus dans les descriptions de postes et pris en compte dans les
 
crit~res d'6valuation des chercheurs. 
La dur~e du contrat de recherche
 
d'un expatri6 doit 6tre like la p~riode n~cessaire A la formation de
 
som homologue, en accord avec un plan de formation sp~cifique.
 

La transmission informelle de connaissances "sur le tas" ne peut 8tre
 
suffisante. Elle devrait 6tre accompagn~e de sessions de formation sur
 
la base des notes de travail produites par un chercheur senior, contenant
 
des indications pratiques sur l'organisation et la gestion d'op6rations

de recherche, des brefs r6sum6s des th6ories et 
de la m6thodologie sous
jacentes et des observations personnelles. Des cours planifi6s au niveau
 
de I'ISABU peuvent 6tre envisages dans certaines disciplines, selon les
 
besoins dont certains organis6s par les chercheurs seniors de l'ISABU et,
 
Sl'occasion, en collaboration avec l'Universit6 du Burundi.
 

Placer l'accent sur le transfert dinformation et la formation au sein de
 
I'ISABU demandera des changements dans les habitudes de travail et r~duira
 
un peu le volume de recherche effectu6. Pourtant, cela pourra am6liorer
 
les relations professionnelles et l'unit6 des objectifs, et de ce fait,
 
renforcera la coherence des programmes et la qualit6 de la recherche.
 



49
 

iii. RENFORCEMENT DES ECHANGES AVEC L'EXTERIEUR
 

Le renforcement des liens r~gionaux et internationaux est une priorit6
 
pour un institut aux ressources humaines llmit~es. 
 Plusleurs procedures

sont particuli6rement conseill~es en ce domaine:
 

- L'envoi et l'accueil de missions, et l'6change de personnel

scientifique pour des p~riodes plus longues, entre les instituts de
 
recherche agricole au sein de la CEPGL et 
sous les auspices de
 
l'IRAZ/CEPGL d'une part, avec 
les autres pays d'Afrique de l'Est
 
(Kenya, Tanzanie,Malawi, Zimbabwe...) d'autre part. 
 Ces visites
 
mutuelles aideraient h la diffusion des informations, des techniques
 
et des materiels produits par la recherche. Ei'es pourraient aussi
 
d~velopper la coordination des actions de recherche et la
 
preparation de programmes r6gionaux (comme ceux du mais et de la
 
pomme de terre). 
 Un objectif majeur est de r~duire la duplication

des efforts de recherche entre I'ISABU et I'ISAR, son 6quivalent au
 
Rwanda.
 

- L'organisation et la participation a des colloques et s6minaires
 
pr~sentant un int~r&t pour I'ISABU, au Burundi et a l'6tranger. La
 
participation de chercheurs ces manifestations est encore plus

profitable s'ils y pr~sentent une contribution 6crite de bonne
 
qualit6. Ii serait souhaitable que le manuscrit soit vu par la
 
Commission Scientifique de I'ISABU.
 

Ces 6changes de visites et ces s~minaires sont 
coateux; le Gouvernement

du Burundi et les partenaires de I'ISABU doivent pr~voir les provisions
 
financi~res requises.
 

Un autre aspect important renforcer est l'6change r~gional et inter
national de documentation scientifique. Au niveau de la CEPGL, l'IRAZ a
 
un r6le cl a jouer. 
 Cet institut devrait h l'avcnir d~velopper son r8le

de coordinateur de la recherche et devenir un 
lieu de centralisation et
 
de diffusion de l'infornation intornationale pour chacun des trois
 
instituts nationaux (INERA, ISABU, ISAR) et leurs stations.
 

iv. BULLETIN INTERNE
 

Lorsqu'un th~me de recherche s'ach~ve ou passe par une 6tape importante,

l'ensemble des chercheurs de I'ISABU devrait en itre inform6. 
 Cependant,

cette information, pour 6tre utile, 
doit 6tre pertinente et br&ve.
 

L'information g6n~rale doit 6galement circuler, particuli&rement:
 
-
 les arriv~es, d~parts, mutations des personnels;
 
- les avancements, primes et distinctions;
 
- les modifications du r~glement et des procedures;
 
- l'annonce des s~minaires locaux (suffisamment l'avance) et de tous
 

autres 6v~nements particuliers.
 

La faisabilit6 d'un bulletin interne, concis et bref, contenant 
ces
 
informations scientifiques et g6n6rales, pourrait 6tre 6tudi6e. 
 Mime si
 
la publication pouvait en 6tre r~alis6e h l'aide d'un simple ordinateur
 
personnel, une initiative de cette sorte coate cher et prend le temps
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d'une personne bien form6e et dynamique. L'int6rit qu'y portent les
 
chercheurs, le degr6 de collaboration obtenue de leur part et de la part
 
de l'administration et le coat total de l'op6ration, devraient 6tre les
 
crit~res pris en compte pour d~cider du maintien de ce bulletin apr6s une
 
p~riode d'essai.
 

7,2 Biblioth que/Documentation
 
Le syst~me de biblioth~que et de documentation actuel a l'ISABU ne peut
 
satisfaire aux exigences de base pour un institut de recherche.
 

La biblioth~que est situ6e dans une tr6s petite salle d'une annexe du
 
bftiment principal de l'ISABU A Bujumbura. Elle est constitu6e d'une
 
seule piece insuffisamment 6quip~e. Deux tables de lecture, mal situ~es,
 
n'offrent que cinq ou six places. Il n'y a pas de photocopieuse, de
 
sorte que le biblioth6caire, ou son nouvel assistant, doivent emmener les
 
documents dans le b~timent principal, ce qui cause l'interruption
 
d'autres travaux importants.
 

Les livres sont correctement classes selon le syst~me AGRIS et indexes par
 
auteurs et par thames. La gestion du syst~me est enti~rement manuelle.
 
Le syst~me de pr~t pr6sente des d6fauts, tel le contr8le incorrect des
 
livres rendus, et ne permet pas un bon suivi de l'utilisation de la
 
documentation par les clients.
 

IL& fonds documentaire est constitu6 de 10 000 ouvrages environ (dont une
 
pb- ie se trouve dans les stations, notamment t Gisozi), 110 revues
 
scientifiques (dont 66 payantes) et une collection compl~te des compte
rendus, rapports d'activit6 et de toutes les publications des chercheurs
 
de I'ISABU.
 

A l'exception du salaire du personnel, 'a biblioth6que fonctionne
 
entihrement sur les fonds de la cooperation beige. Des restrictions
 
budg6taires ont conduit, en 1987, a r6duire le nombre des abonnements de
 
80 A 66 revues, en fonction du taux de consultation. Les commandes de
 
nouveaux livres par les membres de I'ISABU, expatri6s et nationaux, ne
 
passent pas du tout par le responsable de la biblioth~que. Chaque chef
 
de programme ou de groupe transmet une liste des ouvrages d~sir6s
 
directement au coordinateur technique de la CTB, qui envoie cette liste a
 
I'AGCD, via le Chef de la S ..
;tion de Cooperation de l'Ambassade de
 
Belgique de Bujumbura. Le biblioth6caire n'est inform6 du contenu des
 
commandes que lorsqu'il reqoit copie de la demande transmise a I'AGCD.
 
Les livres sont d~douan6s par le comptable CTB et syst~matiquement
 
transmis a la Biblioth~que et enregistr6s dans les inventaires puis remis
 
aux services qui les ont command6s.
 

Le fonds de la biblioth~que cst vieux, beaucoup de livres sont p~rim~s.
 
Le renouvellement est trop incomplet pour permettre une bonne actualisa
tion des connaissances dans de nombreux domaines. Certains chercheurs,
 
mal informts sur la litt6rature recente, commandent des ouvrages qui sont
 
parfois d6pass6s. La collection de revues de la biblioth6que couvre une
 
large gamme d'int6r~ts scientifiques et techniques. N~anmoins, certains
 
domaines, notamment 1'*conomie et la sociologie du d6veloppement, sont
 
peu ut pas coaverts.
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Le responsable actuel est en poste depuis neuf ans. 
 Titulaire du dipl6me
"Humanit~s g~anrales", il n'a pu obtenir une formation plus sp~cialis~e,
 
A la seule exception de quelques stages tr6s 
courts sur l'organisation

d'une biblioth~que, au Centre de Perfectionnement et de Formation en Cours
 
d'Emploi A Bujumbura. R~cemment, il lui a 6t6 adjoint une personne sans

qualifications qui 
ne peut donc remplir les fonctions specialis~es que

requiert ce service. 
Outre son travail de biblioth6caire, il a pris en
 
charge plusieurs initiatives tr~s utiles. 
 Ii envoie les sommaires des
 
revues et des ouvrages requs A tous les chercheurs du niveau chef rie
 
programme ou sup6rieur et a de nombreux chercheurs individuels. Ii envoie

6galement des journaux et des articles A certains chercheurs sur la base

de son propre jugement quant a ce qui peut les int6resser. Cependant, ii
 

6
n'a pas 6t6 form6 et n'a pas les fonds ni les quipements pour accomplir

des fonctions aussi importantes de faqon efficace et syst6matique.
 

Les principaux utilisateurs de la biblioth6que de I'ISABU sont les
 
chercheurs de l'ISABU et 
16s 6tudiants de la Facult6 d'Agronomie. Le

suivi de la fr~quentation est inexistant. 
 Les 6changes avec !z6 autres
 
biblioth~ques du pays (FACAGRO, IRAZ) sont insignifiantc et lea biblio
th~ques ne connaissent pas le fonds documentaire des autres, au plus grand

inconv6nient des utilisateurs.
 

Recomnandations
 

i. FORMATION DU FlRSONNEL
 

La formation pouss6e d'un biblioth6caire-documentaliste est indispensable
 
pour am~liorer le fonctionnement de ce service. La bonne volont6 et le

travail m6ritoire da personnel n'est pas 
en cause, mais plut8t le fait

regrettable 6e ne pas 1'avoir envoy6 en formation professionnelle. Ii

n'est pas n~cessaire que cette formation soit un cours formel 
tr~s
 
acad6mique de plusieurs annes, mais plut6t une formation pratique de

trois a six mois de travail dans des biblioth~ques d'instituts de
 
recherche agricole en Europe.
 

En attendant, la 
venue d'une mission sp~cialis~e pour reorganiser ce

service, fournir unc formation initiale au personnel, conseiller le type

de formation le plus adapt6 et peut-6tre assurer un suivi par des visites
 
annuelles, semble une solution efficace pour le court 
terme.
 

ii. INSTALLATION ET EOUIPEMENT
 

A moyen terme et en fonction du r6le pr~vu que le service de documenta
tion aura a jouer dans le syst~me global d'6change des informations au

sein -- et hors -- de l'institut, l'ISALU devrait envisager de moderniser
 
la biblioth6que.
 

Cela inclurait:
 

- des [ocaux plus grands avec un ou deux bureaux et une salle de
 
lecture plus spacieuse et calme;
 

- une photocopieuse affect6e a la biblioth~que, A lusage du personnel,

des chercheurs de l'ISABU et des visiteurs 
(avec des r~glements

appropri~s pour l'atcribution des coats et 
leur recouvrement);
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un mobilier plus fonctionnel, incluant des armoires;
 
si les besoins l'exigent et les capacit~s du personnel le permettent,
 
un micro-ordinateur pour la gestion des emprunts et la mise jour
 
des acquisitions.
 

iii. GESTION ET EXPLOITATION DU FONDS DOCUMENTAIRE
 

Une mise a jour du fonds documentaire est n~cessaire, ainsi qu'un inven
taire des documents conserves par les chercheurs et dans les stations.
 
Les ouvrages p~rims devraient 6tre stock~s dans un emplacement s6par6
 
(dont la trace doit tre conserv~e), pour faire de la place pour les
 
nouvelles acquisitions.
 

Il serait souhaitable que les demandes d'acquisition d'ouvrages soient
 
connues du biblioth~caire avant leur envoi. La py.oc6dure d'acquisition
 
des ouvrages, qui demande souvent plus d'une annie, devrait 6tre r~duite
 
de mani~re identique h celle d6ja mentionn~e i propos des commandes de 
materiel en Belgique (voir section 8.5'.
 

La liste d'abonnements devrait tre revue pour y inclure quelques revues
 
d'6conomie et de sociologie du d6veloppement. Dans le cas de petites
 
collections en g~n~ral les revues doivent fournir la base dinformation
 
pour les chercheurs et donc b~n6firier d'un financement sar et long
 
terme. La participation des r~seaux de donn6es agricoles (AGRIS,
 
AGRICOLA) pourrait permettre I'ISABU d'6changer des informations A
 
moindre coat et de b6n6ficier de services efficients.
 

Pour avoir un meilleur contr6le des emprunts et retours des ouvrages et
 
pour permettre l'introduction d'une procedure de suivi de l'utilisation
 
de la biblioth~que, chaque ouvrage devrait avoir une fiche de pr~t,
 
conserv6e dans un casier "emprunt" et aussit6t replac6e dans le livre
 
quand il est rendu.
 

L'acc~s a la documentation pour les chercheurs isol~s en station est un
 
probl~me sp~cifique, qui a besoin 6galement d'6tre plus approfondi.
 

iv. STIMULATION DE L'INTE3ET DES CHERCHEURS
 

Avant d'investir dans une biblioth~que modernis~e et un service de
 
documentation efficient, il faut que l'int~rit des chercheurs pour un tel
 
service se fasse sentir. Contrairement h ce que ressentent de nombreux
 
chercheurs de l'ISABU, le probl6me de la communication scientifique ne
 
r~side pas seulement dans le manque de documentation ou de finances mais
 
aussi, et peut-&tre plus fondamentalement, dans le manque d'int~rat et
 
d'entreprise du chercheur pour trouver et consulter les documents les
 
plus r~cents. La disponibilit6 dcs chercheurs pour ce type d'activit6 ne
 
peut provenir que de la reconnaissance qu'une bonne connaissance biblio
graphique, construite partir d'ouvrages r6cents et d'informations
 
actualis~es provenant de revueb spcialis~es, permet un gain de temps et
 
d'efficacit6 important.
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7.3 	 Publications et Relations Publiques I'ISABU
 
L'ISABU a une liste de publications de toutes sortes tr~s cons~quente.

L'initiative et 
l'6nergie que d~veloppent les d~partements, les
 
programmes, les services et 
les cher,,heurs individuellement i publier,
 
sont louables. Cependant, il semble que trop peu d'attention a 6t6
 
port~e aux avantages procures par un certain degr6 d'harmonisation des
 
publications des diff6rentes unit6s et par l'6tablissement de quelques

directives pour la redaction, la publication et la distribution.
 

Comme il 
a 6t6 not6 dans la section 7.1, certains rapports, articles,
 
notes techniques et diverses publications de l'ISABU sont de tr~s bonne
 
qualit6, alors que d'autres sont insuffisantes dans le contenu et la
 
forme, de sorte que leur utilit6 est r6duite. Des notes techniques trop

complexes, des travaux scientifiques encombr6s de descriptions de
 
protocole et des odvrages r~barbatifs affectent l'int6rit du lectear.
 
Cela 	coate 6galement beaucoup plus cher 
 produire et A distribuer que

des publications braves, conques de faqon attractive, destinies 
 des
 
utilisateurs sp~cifiques.
 

En d6pit de nombreuses publications, l'ISABU a peu fait par le pass6 pour

faciliter la compr6hension du public, quant 
 son r6le et ses actions.
 
Des supports 6crits et audio-visuels, varies et attractifs, destlnds
 
mettre en valeur ses technologies am~lior6es, sont quasi inexistants
 
aujourd'hui. 11 y a cependant, & l'ISABU, une prise de conscience quant

i la nkcessit6 d'un tel mat6riel. Les premiers films video du Service de
 
Pr6vulgarisation, m~me 
imparfaits, ont beaucoup attir6 l'attention, non
 
seulement 
comme un outil de formation pour les vulgarisateurs, mais aussi
 
pour un public plus large. L'un d'entre eux a d'ailleurs 4t6 diffus6
 
!a t6l~vision.
 

Recomandations
 
Pour 	am6liorer la qualit6 de ses productions, I'ISABU a besoin d'une poli
tiqu. coh~rente de publ'4 ation, ainsi que de directives pour la r~daction
 
et l'6valuation des manuscrits, leur mise en forme et leur publication

effective, pour les diff6rents types de documents qu'il produit ou souhai
terait produire. Ces diff~rents documents pourraient itre:
 

a. 	 Les publications formelles ISABU destinies A une large diffusion:
 
- les rapports annuels;
 
- les rapports de recherche;
 
- des noter techniques;
 
-
 des fiches techniques (Service de Pr6vulgarisation);
 
- des planchettes et affiches (idem).
 

b. 	 Les publications scientifiques des chercheurs de I'ISABU dans des
 
revues externes.
 

c. 	 Les materiels non publi6s et les publications diverses:
 
- les fiches-operation et fiches-programme;
 
- les textes des conferences et s~minaires;
 
- un bulletin d'information interne;
 
- les rapports de mission et de visite.
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Le recrutement d'un journaliste scientifique, qui pourrait itre fourni
 
par un organisme de cooperation technique, pendant la p~riode de
 
formation d'un national, serait un atout important dans ce contexte.
 

L'ISABU dot d~velopper ses efforts pour informer les repr6sentants des
 
bailleurs de fonds, les hommes politiques, les minist~res et le public en
 
g~n~ral sur les r~sultats positifs ou prometteurs. Pour amnliorer sa
 
capacit6 h produire des films video et d'autres mat6riels appropri6s pour
 
ces objectifs et pour la formation des vulgarisateurs, il est n~cessaire
 
d'affecter plus de personnel et plus de moyens au Service de
 
Pr~vulgarisation, y compris un cin~aste.
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8.FINANCES ET GESTION DES RESSOURCES PHYSIQUES
 

8,1 Subvention nationale et financement externe '1'ISAU
 

En pourcentage du PIB Agricole (PIBA), la contribution du gouvernement du
 
Burundi au financement de la recherche agricole nationale est l'uae des
 
plus faibles d'Afrique. En 1987, seulement 0,14% du PIBA (110 millions de
 
FBu sur un PIBA de 77,5 milliards de FBu) ont 6t6 investis dans l'ISABU.
 
Si l'on inclue les recettes prou.mz de l'ISABU (37 millions de FBu) et
 
les fonds de l'aide alimentaire japcnaise pour la recherche rizicole (15

millions de FBu), on arrive a 162 millions de FBu, soit 0,21% du PIBA.
 

De son c8t6, lassistance 6trang~re s'6lve a 428 millions de FBu, sans
 
compter les salaires et charges du personnel expatri6. Le coat r~el de
 
ce 
personnel est d'environ 400 millions de FBu, mais une estimation plus

repr6sentative peut 6tre obtenue en utilisant les 6moluments locaux
 
correspondants. Ceux-ci sont de l'ordre de 1,45 millions de FBu par
 
personne et par an, au niveau "chef de division", incluant primes de
 
logement et protection sociale. Ainsi le coat total, 
en termes locaux,
 
des expatri6s, s'6lve a 50 millions de FBu.
 

La contribution externe totale A I'ISABU approc.-
 donc 478 millions de
 
FBu et l'investissement total, 
y compris les fonds nationaux est de 640
 
millions de FBu (US$ 4,3 millions), ce qu4 repr6sente 0,8% du PIBA.
 

Ce pourcentage est raisonnablement satisfaisant, compar6 aux autres pays

d'Afrique, surtout du fait que, grace h l'assistance 6trang~re, il inclut
 
une provision relativemet favorable pour les cofits op6rationnels. Mais
 
compte tenu de l'importance cruciale du secteur agricole pour la
 
stabilit6 et la survie de l'6conomie du Burundi et de la diversit6 des
 
conditions du pays, cet investissement est encore modeste.
 

Le probl~me r6el ( 
c6t6 des probl6mes de meilleure d6finition et de choix
 
des priorit6s, qui ont 
6t6 abord~s dans les chapitres precedents), est La
 
part tr~s faible de la subvention gouvernementale au financement total de
 
la recherche agricole.
 

Une analyse du budget public montre que ce probl~me est li6 k l'allocation
 
d'un pourcentage tr~s 
faible du budget ordinaire national au Minist~re de
 
lAgriculture et de l'Elevage: 665 millions sur 25.240 millions de FBu,
 
soit 2,63% en 1988. 
 L'ISABU regoit 16,5% de cette allocation. Mais le
 
MINAGRI reqoit 6galement 28% du budget d'investissement total du Burundi:
 
1.120 millions sur 3.984 millions de FBu, dont une grande part est
 
d6pens6e en contrepartie des contributions 6trang~res aux projets de
 
developpement (principalement pour les salaires et 
les d6penses op6ration
nelles). 
Si lon additionne les budgets ordinaire et d'investissement,
 
il apparait que la part du MINAGRI dans ce budget 
total est de l'ordre
 
d'un modeste 8.5%. 
De ce budget total du MINAGRI (fonds ordinaires et
 
d'investissement combin6s), l'ISABU reqoit, en 
1988, une part de 6,16%.
 

11 faut en conclure, de fait, que la part du MINAGRI dans le budget de
 
l'Etat est tr~s modeste et que celle de l'ISABU dans le budget du MINAGRI
 
est trop faible, 6t.it donn~e l'importance de la recherche pour l'avenir
 
du pays et le fait que de nombreux projets sont contraints par le manque
 
de technologies ad6quates.
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Dans ces conditions, il n'est pas surprenant que I'ISABU compte sur les
 
bailleurs de fonds pour 75% des besoins de son budget ordinaire, y
 
compris les salaires (en 6valuant ceux des expatri~s au bar~me local).
 
La plus grande part de son budget propre est affect6e au paiement des
 
salaires des nationaux. En 1987-88, seulement deux programmes sont
 
financ6s sur ce budget local. Les coats op6rationels de tous les autres
 
programmes sont enti~rement finances par les bailleurs de fonds, qui
 
payent 6galement les charges du personnel pour plus de 20% des chercheurs
 
et techniciens. Bien que l'ISABU soit formellement oblig6 de maintenir
 
linfrastructure des stations sur son propre budget, celles-ci souffrent
 
d'an manque chronique de finances et de materiels, pour les r6parations
 
et lentretien. Certaines stations ont des probl~mes saisonniers
 
d'approvisionnement en eau, faute d'argent pour y rem6dier. L'AGCD a
 
contribu6 t l entretien des infrastructures au cours des derni~res annes 
et d'autres bailleurs sont appel6s a faire de m~me. Globalement, cette
 
situation est pr~caire et pr~seate des risques enormes pour la stabilit6
 
de la recherche agricole au Burundi.
 

Recommandations
 
La premiere conclusion est que le financement de I'ISABU par le Burundi
 
devrait 8tre, sans d6lai, au moins deux fois supfrieur (c'est-A-dire 220
 
millions de FBu, base 1987), afin d'arriver a un financement plus
 
cr~dible par rapport au financement des donateurs.
 

Une telle augmentation, qui porterait la subvention gouvernementale 30%
 
du financement total (le salaire des expatri6s 6tant 6valu6 A sa valeur
 
locale), permettrait au Burundi de payer tous sor personnel national,
 
d'entretenir ses infrastructures et de contribuer peut-6tre aux d6penses
 
op6rationnelles de quelques programmes. Cette contribution minimum
 
n~cessaire renforcerait grandement la voix de I'ISABU dans la n~gociation
 
des programmes avec ses partenaires.
 

8.2 Evaluation des couts d'entretien des infrastructures
 
L'entretien des infrastructures de I'ISABU a 6t6 n~glig6 dans toutes les
 
stations. Cela conduit k des coats futurs tr6s 6lev6s. Aucune estimation
 
fiable de leur valeur, ni du coat d'un entretien satisfaisant n'est
 
disponible.
 

Recomandations
 
Un inventaire complet et une 6valuation objective de toutes les infra
structures, dans toutes les stations, est une n~cessit6 urgente. Les
 
coats d'entretien -- et de modifications minimales si n~cessaire -
devraient 6tre 6tablis pour chaque bien encore fonctionnel. Cette
 
6valuation permettrait de d~terminer la taille d'un budget minimum
 
d'entretien.
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8,3 Besoins d'6quipement des stations
 
Comme cela a 6t6 mentionn6 pr~c~demment certains 6quipements et materiels
 
de base manquent et les moyens de transport sont inad6quaLs dans certaines
 
stations. L'approvisionnement en eau est insuffisant a Gisozi, en 
raison
 
d'une pompe d~fectueuse, ggnant le travail de laboratoire et limitant le
 
confort domestique.
 

Recommandations
 
Chaque station a besoin de quelques 6quipements sans lesquels elle ne
 
peut fonctionner efficacement. Au minimum, cela inclut un bon v6hicule
 
(non affect6 un programme sp~cifique) pour les besoins de transport de
 
la station en g~n6ral, sous la responsabilit6 du directeur de la station,
 
saunis h des r6gles bien d6finies et r~alistes, avec des fonds justifies
 
pour l'essence et 'entretien. De m6me, les centres (beaucoup sont
 
isolas) devraient avoir un nombre suffisant de motocyclettes, pour 6viter
 
que le travail soit longuement interrompu, lorsqu'il y a une panne.
 

Le deuxiame 6quipement essentiel est une photocopieuse avec des fonds pour
 
le papier et l'encre. La recherche et l'administration de la station sont
 
handicap~es s'il faut attendre un d6placement h Bujumbura pour quelques
 
photocopies.
 

En contrepartie du banafice de telles facilitas, la gestion de Ia station
 
doit 8tre d'une extrame fermet6 pour assurer un bon entretien du materiel
 
et 6viter les utilisations impropres et non autoris6es. La direction de
 
I'ISABU doit soutenir cette fermet6, mais 6galement exercer un contr6le.
 

8,4 Autonomie dans la gestion des stations
 
Les stations disposent d'une caisse dont le plafond mensuel s'6lve A FBu
 
50.000. Le versement de ces fonds est centralis6 pour 6viter l'asphyxie
 
des stations qui n'ont pas de ressources propres. Cependant, alors que

les recettes d~gag6es par toutes les stations (au total 10 A 20 millions
 
de FBu) sont recycl6es dans tout I'ISABU, elles ne vont pas nacessairement
 
aux stations qui en ont le plus besoin.
 

Recommandations
 
L'am6lioration ganarale des conditions de travail et de vie en station
 
est impossible, si les directeurs de station ne b6n6ficient pas d'une
 
certaine latitude dans la gestion. Une autonomie plus importante pourrait

itre accordae aux stations notamment en diminuant progressivement la
 
centralisation au niveau du si6ge de l'ISABU; mais cela d6pend de l'enve
loppe budg6taire totale accord~e l'ISABU par le Gouvernement et de la
 
fraquence et de la ragularit6 de paiement des tranches.
 

11 semble bon d'exp6rimenter l'attribution d'une caisse d'avance pour des
 
besoins spacifias, r6approvisionnee sur la base d'une comptabilit6 ex
 
post. Pour ce faire, il serait n~cessaire de combiner des raglementations
 
comptables plus souples, des instructions ad~quates concernant les proc6
dures et la d~finition des responsabilit~s, des macanismes de contr6le
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satisfaisants et des sanctions rigoureusement appl!qu~es en cas d'abus de
 
confiance. Les r~glements de I'ISABU comprennent un syst6me de sanctions
 
amplement suffisant. Le Comit6 de Direction, avec le soutien d'IConseil
 
d'Administration, aura pour r6le de veiller A ce qu'il soit appliqu6 quand
 
il est n6cessaire.
 

8,5 Reduction des dlais dans le processus des commandes en Belgique
 
Les r~glements belges stipulent qu'un tiers des fonds destines aux achats
 
d'6quipement et de materiel soit d~pens6 en Belgique. Les chercheurs sont
 
m~contents des d~lais trop longs pour le traitement et la livraison des
 
commandes travers 1'AGCD Bruxelles (souvent 18 mois). Les possibili
t6s pour r6duire ces d6lais sont limit~es, compte tenu des contraintes
 
inh~rentes aux processus administratifs et comptables en Belgique. Le
 
fait que la CTB perd son efficacit6 en centralisant trop d'activit~s a
 
Bruxelles, est reconnu au plus haut nive.u politique (voir par exemple,
 
l'interwiew du Ministre beige de la Cooperation au D~veloppement, dans La
 
Libre Belgique, 106 No. 176, vendredi 24 juin 1988). Cela peut bien
 
augurer pour une d6centralisation de certaines fonctions de I'AGCD vers
 
des personnels post6s dans les pays concerns.
 

Recomandations
 
Tout en esp~rant ces ameliorations structurelles, I'ISABU pourrait essayer 
de r~duire les d~lais de livraison (a) en demandant tous les chercheurs 
de faire leurs commandes bien document~es au d~but de l'ann~e fiscale 
(septembre) et non en janvier-f~vrier et (b) en demandant au comptable de 
la CTB de les traiter imm~diatement, afin que I'AGCD A Bruxelles puisse 
procder aux commandes d&s que le Conseil des Ministres a approuv6 le 
budget -- g~n6ralement plusieurs mois apr~s le d6but de l'ann6e fiscale. 

8,6 Utilisation des vhicules
 
Etant donni le r6le prevalent des cooperations techniques dans le fonc
tionnement de 1'ISABU, le probl~me des v~hicules m~rite une attention
 
particuli~re, du fait qu'il risque d'affecter la bonne entente entre les
 
personnels nationaux de I'ISABU et leurs coll~gues expatri~s. Les
 
nationaux travaillant dans certains programmes finances par les coop6ra
tions se sentent d~favoris~s par rapport aux chercheurs expatri6s. La
 
plupart des avis, venant des deux c6t~s, s'accordent pour reconnaitre que
 
ce sentiment est justifi6 dans une certaine mesure, mime s'il est parfois
 
biais6.
 

Recomandations
 
II n'y a pas de solution id6ale A ce probl~me, assez commun dans des pays
 
qui comptent sur lassistance technique. Le fait qu'il ne peut y avoir
 
autant de v~hicules que de chercheurs, dans tous les programmes soutenus
 
par les coop6rations, implique la n6cessit6 d'6tablir un r~glement raison
nablement 6quitable. II devrait 6tre bas6 si possible sur un consensus
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entre la direction de I'ISABU et les responsables des programmes de
 
cooperation technique i l'ISABU. L'attribution des v~hicules aux
 
programmes, sous le contr6le du chef des programme pour ce qui concerne
 
leur affectation et leur utilisation, et non aux individus, semble la
 
plus souhaitable. Toutefois, il est n6cessaire que chaque responsable de
 
programme comme chaque utilisateur respectent des rfgles de bonne
 
collabora-ion, sans chercher h en tirer un profit personnel.
 

Toutes les solutions possibles doivent 6tre conjointement 6valu~es pour
 
leurs cons6quences directes et indirectes. Ii peut arriver, dans de tels
 
cas, qu'une d6cision prise cr6e des complications plus graves et plus
 
g6n6rales que le problfme sp6cifique qu'elle 6tait cens~e r6soudre.
 

8,7 Approvisionnements et comptabilit6
 
De nombreuses personnes a I'ISABU ont insist6 sur les probl&mes causes
 
par la disparit6 des modes de gestion financifre et de comptabilit6 dans
 
cet institut.
 

L'ISABU a un comptable qui g~re les fonds du budget ordinaire et tout ou
 
partie des fonds fournis par certaines agences de cooperation. Ii existe
 
aussi un syst~me de comptabilit6 totalement s~par6, pour tous les fonds
 
belges et un autre 6galement pour la cooperation frangaise (FAC). De
 
m~me, une partie des fonds de I'USAID est g~r6e ind6pendamment. Les
 
bailleurs de fonds ne peuvent g~n6ralement pas ajuster leur budg~tisation
 
sp~cifique, leurs procedures d'approvisionnement, de comptabilit6 et de
 
contr6le aux conditions de chaque pays qu'ils assistent: ces proc6dures
 
d6pendent de la 16gislation nationale du pays donateur et leurs pratiques
 
sont souvent 6troitement control6es. Certains bailleurs insistent sur
 
leur propre contr6le de tous leurs fonds, d'autres peuvent le d6l6guer A
 
une institution nationale, par exemple I'ISABU, avec une proc6dure de
 
v6rification plus ou moins r6gulifre.
 

L'ISABU demande aujourd'hui une co-gestion. II ne s'agit pas tant de
 
savoir qui tient les comptes, mais plut6t d'avoir un droit de parole dans
 
les d6penses 3ctuelles. Cette demande exprime 6galement un d~sir d'6tre
 
inform6 complitement sur les d6penses, pour permettre 1'6valuation des
 
cofits totaux de chaque programme, ce qui est fondamental pour la planifi
cation et l'tablissement des priorit~s.
 

Dans le budget de la coop6ration frangaise pour la recherche en
 
foresterie, conservation des sols et agroforesterie (CRAF), les d6penses
 
sont trfs flexibles, du fait que les lignes budg6taires sont peu
 
nombreuses. L'ordonnateur formel des d6penses est le Chef de la Mission
 
de Coop6ration Technique frangaise auquel le chef de projet propose les
 
d~penses en les justifiant. Pour le reste, le chef de projet a autorit6
 
sur ses approvisionnements, mais il fournit r6guli~rement toutes les
 
informations sur les d~penses au comptable de l'ISABU. Le projet SFSR,
 
financ6 par IUSAID, est administr6 de faqon autonome et les informations
 
sur les d6penses sont partiellement fournies a I'ISABU. Certains autres
 
projets sont administr6s par l'ISABU mame.
 

Dans le cas de la coop6ration belge, les deux conditions de la co-gestion
 
6voqu6es ci-dessus ne sont pas encore remplies mais feront prochainement
 
l'objet d'un arrangement particulier entre 1'AGCD et I'ISABU. Ces dispo
sitions d6finiront le cadre de gestion quotidienne concernant le personnel
 
scientifique, les infrastructures de recherche ct les 6quipements.
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Ii semble qu'il y ait surtout des probl~mes de communication, qui ne
 
concernent pas la co-gestion per &i. De nombreuses plaintes venant de
 
chercheurs nationaux, en particulier, proviennent d'un manque de
 
comprehension des procedures et des contraintes. 
 Quelques exemples
 
peuvent 8tre cites:
 

- II est inutile de se plaindre A propos du fait que l6galement un 
donateur doit effectuer une partie de ses approvisionnements dans 
son pays d'origine, dans la mesure oi tout changement de tels 
r~glements exigeraient des d6cisions politiques complexes. Cela 
6tant, de tels changements seraient bienvenus. 

- C'est une erreur de consid6rer que "les chercheurs nationaux n'ont
 
aucune prise sur le budget; tout passe par les expatri~s". Tous les
 
details des achats pour lann~e suivante sont inscrits dans le
 
budget pr~par6 pour la Commission Mix-e. Les chercheurs auraient da
 
6tre totalement impliqu6s, si eux-m6mes et leur chef de programme
 
ont bien fait leur travail. Tout fait normalement, le chef de
 
programme est celui qui demande les achats et ceux-ci doivent 6tre
 
conformes avec les provisions budg6taires accord6es. Le chercheur
 
doit donc exprimer ses besoins travers le chef de programme,

ind~pendamment du fait qu'il est ou non un expatri6. 
 Toutefois, un
 
chef de programme peut d~l~guer son autorit6 pour ordonner des
 
achats d'autres membres de son 6quipe de recherche, ce qui peut

arriver notamment lorsque des chercheurs en stations sont
 
concern6s. Cela dolt alors 6tre sp6cifi6 au comptable et
 
s'appliquer A des biens et pour des quantit6s hicn d~finis.
 

C'est au chef de programme de s'assurer que tous ses chercheurs sont
 
bien inform~s des ordres d'achat qui sont faits et 
des fonds allou6s
 
et d~pens~s. La ventilation des approvisionnements par chercheur
 
est connue du chef de programme, mais ne fait pas partie du syst~me

de comptabilit6 actuel. Que des chefs de programme (quelle que soit
 
leur nationalit6) manquent a informer leurs chercheurs ne 
concerne
 
que le Directeur GUn~ral de I'ISABU et non le comptable.
 

Recoandations
 
Des incompr6hensions entre les diff6rents personnels peuvent prendre des
 
tournures d~plaisantes. Le Directeur G~n6ral de I'ISABU et les responsa
bles respectifs des diff~rentes coop6rations techniques ont le devoir de
 
discuter franchement et de clarifier ces probl~mes. Lorsque cela sera
 
fait, il suffira d'une circulaire soigneusement r~dig~e pour informer
 
correctement tout le personnel.
 

L'informatisation pr6vue de la comptabilit6 belge, sous la forme d'une
 
comptabilit6 analytique par programmes, peut fournir l'occasion de
 
r~aliser une int6gration des comptabilit6s entre l'ISABU et la CTB.
 
Peut-6tre cela pourrait-il 6galement impliquer les autres projets
 
finances de 1'ext6rieur. Le rsultat serait:
 

-
 une meilleure harmonisation de tous les enregistrements des
 
d~penses, comme le souhaite l'ISABU;
 

- la disponibilit6 instantan~e de la situation des comptes par
 
programmes;
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- une 6conomie de main-d'oeuvre; 
- une forte r~duction des risques d'erreurs; 
- une opportunit6 unique de former "sur le tas" le personnel de
 

1'ISABU.
 

Il ne peut y avoir de meilleure opportunit6 pour P'ISABU de moderniser ses
 
operations, d'am6liorer son 
efficacit6, de d~velopper syst6matiquement une
 
budg~tisation et une comptabilit6 li~es aux programmes comme outil de
 
planification de la recherche et de r6aliser la co-gestion et 
une bonne
 
transparence des d~penses.
 

La comptabilit6 est un des domaines les plus sensibles et les plus en vue
 
de la gestion. De nombreux instituts des pays en d6veloppement ont
 
d6pens6 des sommes consid6rables et beaucoup de temps pour obtenir les
 
capacit~s et la rigueur n6cessaires. L'ISABU pourrait probablement les
 
acqu6rir en douceur et i moindre coat. 
 Cela exigerait que la comptabilit6

ISABU soit informatis6e en m~me temps que la comptabilit6 CTB. Ceci ne
 
devrait pas poser de problmes insolubles dans la mesure oil 'exp~rience
 
et la connaissance requises pourraient sans 
aucun doute tre partag~es.
 
L'ISABU et la CTB auraient h mettre en place une formule conjoin e pour

l'utilisation quotidienne d'un syst~me int6gr6, qui satisfasse les
 
exigences des deux parties. Une premiere condition pour I'ISABU serait
 
de s'assurer que son personnel comptable a les connaissances requises et
 
les capacit~s n6cessaires.
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9.OBSERVATIONS SUR QUELQUES PROGRAMMES ET SERVICES
 

Le but de cette mission n'6tait pas d'examiner en d~tail les programmes
 
de I'ISABU. Cependant, certaines observations ont 6t6 faites sur quelques
 
programmes et services particuliers, en raison (a) de leur r6le dans la
 
reorientation de la recherche agricole pr~vue et/ou (b) des opportunit6s
 
qu'ils pr~sentent pour d~velopper des relations de travail plus 6troites
 
ayes le MINAGRI et les projets.
 

9,1 Le controle phytosanitaire
 
Pour r6pondre une priorit6 du d6veloppement agricole national, le
 
MINAGRI est en train de crier un Service National de Protection des
 
V~g~taux (SNPV), au sein du D~partement de l'Agronomie. En mime temps
 
I'ISABU a l'intention de mettre en place une unit6 de recherche
inventaire phytosanitaire (Cellule Recherche-Inventaire). Il est
 
explicitement sp~cifi6 que cette unit6 sera int6gr6e au SNPV apr6s cinq
 
ans. Si les liens entre I'ISABU et le MINAGRI sont correctement
 
d6velopp~s, ces deux initiatives peuvent se renforcer mutuellement.
 

LA CELLULE RECHERCHE-INVENTAIRE PHYTOSANITAIRE
 

Cette unit6 sera form6e de quinze techniciens, un par province, et de
 
deux ing~nieurs-agronomes specialists dans la protection des v~g~taux.
 
Les techniciens, forms sp6cialement pendant un an et supervis6s dans
 
leur travail, assureront un suivi des attaques sue toutes les cultures,
 
partir d'un calendrier d'observations d6taill6. lls communiqueront leurs
 
informations aux responsables SNPV de leur region, ainsi qu'aux
 
chercheurs du -rogramme de protection des v~g~taux de I'ISABU. Ils
 
seront charges de v~rifier l'applicabilit6 et de tester l'efficacit6 des
 
nouvelles strat6gies de lutte d6velopp6es par la recherche. Ils
 
participeront la formation des agents de vulgarisation locaux (comme
 
cela est d~j r~alis6 a Kirundo).
 

Les deux ing6nieurt-agronomes, dont un national, seront basis au si~ge da
 
I'ISABU. uls auront la t~che d'6tablir ce programme, de former les
 
techniciens et de coordonner les actions de cette unit6 avec celles du
 
SNPV.
 

L'initiative de I'ISABU a pour but (a) de produire une grande masse
 
d'information sur la dynamique des agents pathog&nes, utilisable par les
 
chercheurs pour d~velopper des strategies de protection des cultures et
 
(b) de participer au processus de cr~ation d'un service national de
 
protection des cultures efficace.
 

Bien que le MINAGRI ait des r~ticences oncernant la mise en place de
 
cette unit6 au sein de I'ISABU, au lieu de l'incorporer au SNPV d~s le
 
d6but, cette approche a de xombreux avantages. En effet, la Division de
 
Protection des V~g6taux de I'ISABU est la seule susceptible d'assurer la
 
formation d'une quinzaine de techniciens de niveau de connaissance et de
 
competence requis dans le diagnostic et le traitement des attaques. Des
 
techniciens ayant ces capacit6s travaillent d6jh dans cette division.
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LE SNPV
 

Ce service est plac6 sous l'autorit6 du MINAGRI. Ii est pr~vu qu'il soit
 
r~organis6 et renforc6 avec l'assistance de la Banque Mondiale.
 

Ii aura pour mission d'am~liorer la protection phytosanitaire des cultures
 
et des denr~es stock~es. Pour ce faire, il devra am~liorer la gestion des
 
m6thodes de lutte et A assurer un suivi et une 6valuation des campagnes

de lutte, au cours desquelles il travaillera en relation 6troite avec les
 
projets d'une part et la Cellule de Recherche-Inventaire d'autre part.
 

Les diverses activit6s du SNPV seront entreprises par cinq 6quipes, une
 
dans chaque grande zone 6cologique, couvrant la totalit6 du pays. Ces 
quipes seront bashes A Bujumbura, Makamba, Gitega, Ngozi et Cankuzo.
 

Chacune comprendra trois inspecteurs phytosanitaires encadr6s par un
 
In6gnieur R~gional pour Is Protection des V6g6taux (niveau Al).
 

11ne excellente coordination des actions et l'6change actif d'informations
 
entre le SNPV, l'ISABU et son programme de d6fense des v~g~taux et la
 
Cellule Recherche-Inventaire sont fondamentaux pour assurer la 
couverture
 
la plus compl~te du pays et pour d6velopper des moyens d'intervention qui
 
ne se limitent pas qu'i l'application de pesticides.
 

Recomandations
 
- L'ISABU se doit de r6pondre s6rieusement aux questions du MINAGRI
 

concernant l'approche et 
les activit~s de la Cellule Recherche-

Inventaire. 
Combien de maladies et de pestes un technicien peut-*il

couvrir avec comp6tence? Comment peut-on d6terminer ceux qui ont le
 
plus grand effet sur le rendement? Comment ces efforts vont-ils
 
guider le choix entre 
l'emploi de pesticides et la s~lection pour la
 
r~sistance dans le cas des d6gAts majeurs?
 

- II est recommand6 qu'il soit cr66 un comit6 consultatif entre le
 
MINAGRI et I'ISABU, pr6sid6 par exemple par le Directeur G~n~ral de
 
la Planif4 cation Agricole, pour guider l'activit6 de cette Cellule
 
et suivre les progr~s de son int6gration au sein du SNPV apr~s cinq
 
ans, comme pr6vu.
 

- Les interactions entre le SNPV, le programme sur la protection des
 
v~g~taux de I'ISABU et la Cellule Recherche-Inventaire, seraient
 
grandement favoris~es si, dans la mesure du possible, le personnel

de cette unit6 6tait install dans les mimes locaux que les
 
inspecteurs phytosanitaires du SNPV.
 

9.2 Le contr6le des semences 
Le MINAGRI a l'intention d'6tablir un Service National des Semences, 
avec
 
l'assistance de l'USAID/Universit6 de l'Etat du Mississippi et de la
 
Belgique. Ce Service multipliera les meilleures vari~t~s de certaines
 
cultures, en utilisant des coop6ratives de semences et des fermes semen
cieres. II ne peut fonctionner sans 
(a) les vari~t6s aux performances

nettement am~lioi6es que souhaitent tes paysans et (b) une haute qualit6

des semences de pr6base pour ces vari6ts. L'ISABU a 6t6 critiqu6 pour

avoir 6t6 d~ficient sur ces deux points.
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Afin d'am~liorer la qualit6 des semences de pr6base, qu'il produit et
 
diffuse, l'ISABU a cr66 avec l'appui de le FAO un Service de Contr~le et
 
de Certification des Semences, bas6 sur des analyses de laboratoire.
 

Le MINAGRI, qui 6tudie la faisabilit6 de l'implantation d'un syst~me
 
national de certification des semences, proteste avec raison A l'id~e de
 
l'ISABU d'avolr son propre syst~me dc certification pour ses semences.
 
Une autorit6 de certification doit 6tre totalement independante vis-a-vis
 
des producteurs de semences d'une part et des d~partements gouvernemen
taux d'autre part.
 

Cependant, l'ISABU doit avoir son propre m6canisme de contr6le strict
 
pour garantir la diffusion de semences de pr~base exclusivement de haute
 
qualit6. Une certification formelle de ces semences n'est peut-6tre pas
 
n~cessaire. Si elle 6tait entreprise, elle devrait 6tre r~alis6e par
 
l'unit6 nationale de certification des semences qui va 6tre 6tablie par
 
le Gouvernement.
 

Recomandations
 
- Pour les raisons ci-dessus, le terme "certification" devrait atre 

supprim6 dans l'appellation de ce service de contr~le des semences. 

- La structure de decision suivante est recommand~e, dans le but de
 
promouvoir l'int~gration des objectifs d'obtenir a la fois des
 
semences de haute qualit6 et des vari6t~s tris performantes:
 

CONSEIL NATIONAL OES SEMENCE 

(Pricie dee d Cb,1TE TECHNIQUE POUR LAPPRO-

L i'Agrculture et de 'Eevage)i BATION DESNOUVELLES VARIETES
 per t c i (Membres de I'ISABU et du MINAGRI,
utillsateurs; preside par MINAGRI)
 

SERVICE DE CERTIFICATION DES J SERVICE NATIONAL DES SEHENCES (SNS)
 
SEMENCES I (Unite technique du MINAGRI; produc

(Service autunome, sous la I tion de semences de base, contrats
 

avec
tutelle du Minlstre de e'Agrl- les producteurs de semences,
[culture et de l'£1evage) J Organisation de I& production et de
 
|distribution des semences approuvies

Jet/ou certifiies
 

9,3 Le Service de Pre'vulgarisation
 

La mission du Service de Pr~vulgarisation est de contribuer h un
 
processus de transfert de technologie plus efficace. Ce Service est
 
appel6 a se d~velopper, dans le contexte des r~orientations de la
 

politique de recherche A l'ISABU et comme coroi,16ment n4cessaire a
 
l'tablissiment des ateliers de recherche.
 



65
 

Ce service e~t constitu6 de dev, chercheurs (un national et un expatri6)
 
et d'un technicien dessinateur. Les activit~s principales sont la
 
r~alisation de fiches techniques (5 
 10 par an) et de film vid6o
 
(6galement 5 A 10 par an) destin6s la vulgarisation pour faciliter la
 
comprehension des thames techniques d~velopp~s par les chercheurs de
 
ItISABU. La formation des cadres de la vulgarisation est un deuxime
 
volet de l'activit6 de ce service. 
Enfin ce service fournit aux
 
chercheurs un retour d'informations provenant du terrain sur 1 .dquation
 
et les probl~mes des technologies qu'ils proposent.
 

Le Service de Pr~vulgarisation agit donc comme un transmetteur dans les
 
deux sens entre les chercheurs et les agents de la vulgarisation.
 

Ses clients principaux sont les cadres de la vulgarisation des SRD et
 
projets et du MINAGRI. le Service de Pr~vulgarisation ne peut clairement
 
pas s'occuper de tous les agents de terrain: 
ils sont trop nombreux. A
 
fortiori, il n'a ni le r6le ni la capacit4 de s'engager dans la
 
vulgarisation ou la formation des paysans. 
 II ne produira pas non plus,
 
en g~n~ral, de mat6riel h distribuer directement aux paysans. Les cadres
 
de la vulgarisation ont 6galement besoin d'&tre plus familiaris6s avec la
 
diversit6 des messages techniques qui peuvent 6tre appropri~s pour les
 
paysans dans des conditions socio-6conomiques diffirentes. Jusqu'h
 
present la vulgarisation s'est limit~e h diffuser des thbmes uniques et
 
standardis~s (quand ils existaient), sans prendre en compte ces
 
differences entre les paysans. Pour l'avenir, l'agent de terrain (et a
 
fortiori le cadre qui l'a form6) devrait k'.re amen6 i s'interroger sur
 
les besoins et les souhaitg sp6cifiques des paysans.
 

Un deuxi~me groupe de clients de la Pr6vulgarisation est repr~sent6 par

les chercheurs. Pour servir ceux-ci, son personnel doit 
se tenir au
 
courant de l'avancement de tous les programmes. Cela a 6t6 tenth en vain
 
par un questionnaire; 6tant donn6 le faible nombre de r6ponses, il
 
apparait qu'il n'y a d'autre alcernative que de proc~der A des
 
discussions personnelles avec les chercheurs concern6s. 
 Obtenir un
 
feed-back fiable avant de finaliser une technologie est tr~s important
 
pour le chercheur. Etant inform6 des probl~mes d'adoption et recevant
 
6ventuellement des suggestions, a un stade pr6coce, le chercheur se voit
 
donner la possibilit6
 
de r6fl6chir de faqon plus globale aux types de technologies qui auraient
 
la meilleure chance d'6tre adopt6es par le paysan.
 

Le grand public, les hommes politiques, les planificateurs et les
 
bailleurs de fonds constituent la derni~re cible de la Pr~vulgarisation

qui doit s'efforcer de sensibiliser ce groupe au travail, aux objectifs
 
et aux r~sultats de l'ISABU pour soutenir les actions entreprises.
 

Recommandations
 
- En raison de la diversit6 de ses tiches, le Service de Pr~vulgarisa

tion a besoin d'un personnel plus nombreux et extrmement qualifi6, 
y compris un cin~aste professionnel. 
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Le Service de Pr6vulgarisation devrait consid6rer les ateliera de
 
recherche comme des observatoires pour 6valuer les technologies
 
propos6es en milieu r6el, mais il n'est pas dans son mandat
 
d'intervenir, sauf sur demande du responsahle de latelier.
 

Des liens fonctionnels forts avec les services de vulgarisation du
 
MINAGRI, des SRE et des projets sont n~cessaires; le MINAGRI
 
pourrait les promouvoir en affectant un cadre senior de la
 
vulgarisation comme agent de liaison aupr~s du Service de
 
Pr~vulgarisation.
 

9.4 Le projet "Small Farming Systemis Research" (SFSR)
 
Le projet de recherche sur les syst~mes d'ploitation agricole au niveau
 
des petites fermes (SFSR) a d6but6 ses ctivites de terrain en 1987. Ii
 
est donc encore trop t6t pour d6terminer avec exactitude lefficacit6 de
 
ses m6thodologies de recherche at des actions de d~veloppement en cours.
 

Le projet SFSR n'a pas 6t6 suffisamment int6gr4 aux preoccupations
 
princi- pales des activit6s de 1'ISABU. Cela deviendra certainement plus
 
facile dans le contexte des ateliers de recherche r~gionaux pr~vus.
 
Suite a son experience sur la commune de Bugenyuzi, le SFSR aura
 
certainement un r8le sp6cifique a jouer, en proposant des m6thodes pour
 
-- et en participant a -- l'enqu~te-diagnostic, pour chacun des ateliers.
 

Recommandations
 
Il est recommand6 pour le reste que le projet dans son ensemble
 
(peut-&tre sous un autre nom qui s'harmoniserait mieux avec les
 
structures de lISABU) soit consid6r6 comme un atelier de recherche en
 
soi, dans sa zone d'op~ration .p6cifique et avec ses propres priorit~s,
 
conformes aux besoins locaux d~jh identifies.
 

Contrairement a ce qui est (ou semble) pr~vu pour les autres ateliers, le
 
projet SFSR est tr~s focalis6 sur une commune donn6e et non sur une
 
r6gion enti~re. Il serait judicieux de maintenir cette difference pour
 
pouvoir ainsi comparer deux approches possibles au niveau de la taille de
 
la zone a couvrir. Si cela s'av~rait impossible, une alternative
 
pourrait 6tre d'6tendre lactivit6 du SFSR A toute une r6gion. Ce serait
 
cependant la perte des efforts pr~c~dents si le3 6tudes en. cours dans la
 
zone actuelle du projet devaient 6tre abandonn~es. Il serait alors
 
6galement impossible d'6valuer l'ad6quation de l'approche SFSR aux
 
objectifs de I'ISABU et aux besoins du Burundi. Une telle 6valuation est
 
6videmment un pr6alable A la g~n~ralisation de cette approche d'autres
 
r~gions.
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Directeur General 

Conseilier Responsable de la Contribution Beige 
et Chef des Projets 

Dp. de IAmenaoement Dep. de la Defense Dep. de la Production Dep. de la Socio- Dep. de la Productiondu Milieu des Cultures vegetale Economie Rurale Animale 

Div. des Plantes Vivrieres Div. des Plantes Perennes Div. Foresterie 

I Stations& Centres)
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Organigramme de 1' ISABU, (depuis 1985) Annexe 2 

Ministere de I' Agriculture et de lElevage 
II 

Conseil d'Administration 

Comite de Direction
 

Directeur General
 

Projet SFSR 

ep. des Productions Dp. des ProductionsDp. des Services dAppui ep. de I'Administration et desgtales* Animales DI ds SFinances 

Div. des Cultures Industrielles -Div. de la Sante Animale Service Biometrie et Service du Personnel 
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* Voir Annexe 3 



Organigramme du D6partement des Productions Vg6tales Annexe 3 
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a iAgricole Groupe Labo Chimie 
Prog. Pomme de Terre 
Prog. Manioc
Prog. Patate Douce 

Centres: Kayanza 
Buhoro 

Stations: Gisozi 
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Imbo - Centre 

Centres: Gisozi 
Mont-Manga 
Moso 
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Centres: Murongwe Muzinda 
Munanira Rushubi t 
Mwokora 
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Annexe 4
 

SIGLES ET ABREVIATIONS
 

AFRENA - R~seau Agroforesterie pour l'Afrique 
AGCD - Administration G~n~rale de la Coop6ration au D6veloppement 
CA Commission d'Avancement 
CEE - Communaut6 Economique Europ6enne 
CEPGL - Communaut6 Economique des Pays des Grands Lacs 
CIAT - Centre International d'Agriculture Tropicale 
CIMMYT - Centre International de recherche sur le b16 et le mals 
CIP - Centre International de la Pomme de terre 
CIRA - Centre International de Recherche Agricole 
CRAF -- Cellule de Recherche en Agro-Foresterie 
CRDI - Centre de Recherches pour le D~veloppement International 
CTB - Coop6ration Technique Belge 
EMSP - Etude du Milieu et des Syst~mes de Production 
FACAGRO - Facult6 d'Agronomie du Burundi 
FAO - Organisation pour l'Alimentation et l'Agriculture 
FBu - Franc Burundi 
IITA - Institut International d'Agriculture Tropicale 
INERA - Institut National pour l'Etude et la Recherche Agronomique 
Ing.Agro. - Ing6nieur-Agronome 
Ing.Tech. - Ing6nieur-Technicien 
Ing.Zoot. - Ing~nieur-Zootechnicien 
IRAZ - Institut de Recherche Agronomique et Zootechnique 
ISABU - Institut des Sciences Agronomiques du Burundi 
ISAR - Institut des Sciences Agronomiques du Rwanda 
ISNAR - Service International pour la Recherche Agricole Nationale 
M~d.V~t. - M6decin-Vkt6rinaire
 
MINAGRI - Ministare de l'Agriculture et de l'Elevage
 
PIB - Produit Int6rieur Brut
 
PIBA - Produit Int6rieur Brut Agricole
 
SFSR - Projet Small Farming Systems Research
 
SNPV - Service Nationale de la Protection des V6g6taux
 
SRD - Soci~t6 R~gionale de D~veloppement
 
USAID - Agence Internationale pour le D~veloppement, Etats-Unis
 


